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S 
aviez-vous que le village de  

Saint-Valérien a été bombardé 

pendant la seconde guerre 

mondiale ? Connaissez-vous 

Jean-Charles Boullé, enfant du pays 

dont l’école élémentaire porte le 

nom ?  

Il nous a semblé important que les 

réponses à ces questions et à d’autres, 

soient recueillies, transmises pour 

éviter l’oubli  de ce qui constitue sans 

doute la mémoire de ce village qui a 

beaucoup changé depuis plus d’un 

siècle. Passant d’un statut de bourg 

agricole et artisanal à celui d’une  

collectivité moderne qui continue de 

se développer sur le plan social, éco-

nomique et culturel. 

Il nous a semblé important que des 

documents de toutes sortes concer-

nant la vie des habitants, leurs activi-

tés ne restent pas enfouis dans les 

familles au risque d’être perdus à ja-

mais. Ils sont autant de témoignages 

de  l’ identité de ce village. 

L 
’informatique a permis de 

numériser ces documents : 

photos, affiches, coupures de 

presse, relations diverses, etc… 

(Sources que nous avons, rendus à leurs 

propriétaires ).  

A 
 eux la liberté de les confier 

en dépôt, par exemple, à la 

bibliothèque du village..  

U 
ne équipe qui a grandi au 

cours des réunions de tra-

vail a adhéré spontanément 

à cette démarche et s’est beaucoup 

investie dans les recherches et la pro-

duction de cet ouvrage. Qu’elle en 

soit remerciée tout comme les per-

sonnes qui ont prêté les documents et 

la municipalité qui a permis au 

groupe de fonctionner .  

Q ue soit aussi remercié le con-

seil d’administration du Club 

de l’ Amitié qui «  héberge » 

ce que l’on appelle 

« la commission histoire ». 

Les éléments recueillis sont des jalons  

importants de la vie de Saint-Valérien 

et il faudra sans doute compléter la 

collecte, l’enrichir. Les éléments re-

cueillis ont pu aussi, avec le temps, se 

fragiliser et s’éloigner de l’objectivité 

historique. 

Q u’importe, nous pensons faire 

un travail passionnant de 

« passeurs » sans être nostal-

giques ni passéistes qui peut per-

mettre de découvrir, suivre les évolu-

tions et transformations de cette partie 

du Gâtinais que les événements et 

changements nombreux ont construite 

avec leurs réus-

sites et difficul-

tés, sous la  

conduite  

d’ hommes et 

de femmes à 

qui il faut 

rendre hom-

mage.  

Philippe THOMAS 
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A 
vant d’aborder le début de 

ce siècle - sujet de nos re-

cherches – nous resterons 

quelques moments dans les années 

1895 et suivantes.  

Pourquoi ? D’abord pour apporter 

une suite modeste à l’ouvrage de 

M.VISSUZAINE et ensuite pour  

tenter de montrer que les décisions 

des conseils municipaux, du moins 

pour certaines, engageront la  

commune dans ce 20ème siècle. 

Dans les années 1895 à 1900  

Saint-Valérien est un bourg essentiel-

lement agricole comptant environ 

1000 habitants, 38 hameaux mais 

aussi des activités artisanales et com-

merçantes importantes.  

Le + à lire  

Ouvrage de M.VISSUZAINE 

L 
es relevés présentés dans ce 

document sont ceux que 

nous avons recueillis dans 

les registres officiels puis sélection-

nés d’une manière sans doute subjec-

tive mais qui, selon nous, peuvent 

servir d’appui à une étude approfon-

die de la vie d’une commune du  

Gâtinais.  

I 
ls seront de plusieurs natures et 

quelques-uns pourront paraître 

anecdotiques. C’est aussi une 

façon de rendre hommage aux 

membres des différents conseils  

municipaux qui se sont engagés pour 

porter le village sur la voie du pro-

grès : c’est la naissance du chemin de 

fer, du télégraphe, de l’électricité, de 

l’adduction d’eau potable, de l’assai-

nissement du bourg, des chemins re-

liant les divers hameaux et villages 

voisins en assumant sans faille un 

rôle social déterminant pour les habi-

tants, dans le respect de l’intérêt col-

lectif, avec parfois sans doute la mise 

en avant de leur intérêt personnel.  

N 
ous y avons ajouté des  

documents prêtés par des 

habitants et des publica-

tions provenant de sources diverses. 

Nous tenons à remercier toutes les 

personnes qui se sont intéressées à 

cette recherche. 

Le travail est sur place,  

rares sont les habitants 

qui quittent le village 

chaque jour. Il en sera 

ainsi jusqu’au milieu du 

20 ième siècle; nous verrons 

aussi l’importance de 

l’exode rural.  

Nous avons constaté le 

rôle social primordial des 

différents conseils munici-

paux : aide aux indigents, 

bons d’assistance médicale 

ou autre, secours divers, 

dispenses pour les réser-

vistes, subventions de 

toutes sortes, aides pour 

l’hospitalisation, pour les 

femmes en couches, pour 

les familles nombreuses 

dans le besoin. 

https://www.fdsformation.com/usasvbiblio
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P 
ériode  paléolithique  : Les chasseurs du  

Paléolithique ont occupé notre région comme 

en témoigne l’outillage lithique récolté en 

surface : à Saint-Valérien : hameaux de la  

Madeleinerie, Fontaine, Le Misois, Le Bac à  

Fouchères : Les hameaux des Frelins, de la  

Saussoie à La Belliole: hameau Des Gravois à Ville-

neuve La Dondagre: hameau de Coru à Égriselles-Le 

Bocage :hameau de Montgerin.  

Les campements ou habitats de cette période ont été 

balayés par le ruissellement des eaux torrentielles qui 

ont profondément remanié le relief de l’ancien pla-

teau. Toutefois on a pu remarquer que l’implantation  

humaine s’est faite de  préférence sur les hauteurs. 

Période néolithique  

Cependant les « néolithiques » défricheurs et éleveurs 

ont laissé d’abondantes traces que l’on rencontre un 

peu partout, mais particulièrement à flanc de pente et 

en bordure des cours d’eau. Ces établissements :  

ateliers de débitage, campements ou groupes de  

cabanes étaient généralement situés à l’ abri du vent 

et bien exposés au midi. Le choix d’un terrain sablon-

neux est la règle générale. 

De cette période subsistent deux monuments  

mégalithiques : les menhirs d’Égriselles et de Savi-

gny. 

Des haches, des pics agricoles et des meules à broyer 

le grain sont fréquemment découverts. 

Le séjour de groupements humains néolithiques a pu 

être observé à St-Valérien  hameaux de la  

Picarderie, de la Grande Roue, de Maison Rouge,  des 

Fresneaux, de Briquemeau, des Champs d’ Aulnaies, 

de Colombeau à Villebougis: La Saussois,  

Saint-Georges à Fouchères: Le Puits de fer, les  

Frelins, la Cave au cerisier à Villeroy: le bois Cartard, 

la Mardelle d’enfer à Subligny: La rue Chèvre à  

Villeneuve La Dondagre:  Môlu, la Hongrie à  

Vernoy Les Cléris à Savigny:  les Dornets à  

Égriselles: Montgerin, les Riveaux, le petit Châtre 

ainsi qu’à Courtoin et Cornant. 

Quelques objets trouvés sur ces emplacements  

indiquent un échange commercial avec des contrées 

éloignées en France et même en Europe. 

Avant de commencer notre voyage dans le 20ème siècle regardons un peu d’où nous venons 

avec ces quelques notes sur la période préhistorique dont la plus longue commence avec 

l'apparition de l'Homme, il y a environ 3 millions d'années et s'achève vers 12 000 ans  

avant le présent. : le Paléolithique qui sera suivi par le Mésolithique.  

Le terme « Paléolithique » vient du grec palaios (ancien) et lithos (pierre).  
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L 
es Gaulois : Aucune trace de 

la période gauloise n’ a été 

signalée sauf, peut-être 

d’infimes tessons de céramique indi-

gène trouvés  à Saint-Valérien au 

lieudit « la Croix Ste-Marguerite » 

L 
es Romains : Une agglomé-

ration gallo-romaine s’est 

développée du 1er au 5ème 

siècle à  Saint-Valérien. Elle s’éten-

dait au S-O du village actuel, de part 

et d’autre de la voie romaine  

reliant SENS à ORLEANS. Si l’on  

en juge par l’ étalement des scories 

ferrugineuses couvrant plusieurs hec-

tares et les fours de fondeurs décou-

verts. Ce devait être un petit centre 

industriel sidérurgique, comme il en 

existe un autre au hameau « La ferme 

du Bac ». À Saint-Valérien  existaient 

en outre des ateliers de céramistes 

fabriquant  et revendant de la vais-

selle importée du midi de la Gaule 

( Aveyron). 

De riches villas devaient exister si 

l’on en juge par les conduites d’eau 

courante, les éléments de chauffage à 

air chaud, les revêtements de marbre 

et la statuette de Mercure qui ont été 

trouvés à la « Croix Ste-Marguerite ». 

Des sondages effectués ces dernières 

années font penser que le pays a été 

probablement incendié au moment 

des invasions barbares. 

Par ailleurs, la marque des gallo-

romains a été laissée un peu partout, 

quand ce ne serait que par les petits 

ferriers artisanaux qui se rencontrent 

en pleins champs sur presque toutes 

les communes en de nombreux  

exemplaires. 

D 
es fermettes semblent avoir 

existé nombreuses et dis-

persées ; en effet, des maté-

riaux de construction gallo-romains 

se remarquent sur Villebougis la 

Grande Borne, sur Fouchères Maison 

brûlée, les Barillers, sur  

Villeroy  Villebras, sur La Belliole  

Les Galeries, sur  

Courtoin  la Cour des pots,  sur Savi-

gny et probablement en de multiples 

emplacements comme semble l’indi-

quer un grand nombre de noms  tels : 

Maison Rouge, Grande ou Haute 

Borne, Les Fourneaux. 

La période Gallo-Romaine 

L'époque gallo-romaine 

L'époque  

gallo-romaine couvre 

une période débutant 

avec la conquête de 

la Gaule (IIème siècle 

avant JC, on cite 

souvent l'année 121) 

et se terminant à la 

fin de l'empire ro-

main d'occident  

(476 après JC). 

P 
ériode du bronze : La technique et la forme de certaines haches et pointes de flèches en pierre montrent que 

ces objets sont en réalité contemporains de l’ âge du bronze alors que l’emploi de ce métal devait être un 

luxe rare. Un seul objet fondu de cette époque a été trouvé à Villeroy : il s’agit d’une pointe de lance présen-

tant les caractéristiques du bronze final. 
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N 
otre Association vient de se 

mettre en veille. Créée en 

1991 l’  Association pour 

la Sauvegarde du Patrimoine Archéo-

logique et Historique Valérianais 

ASPAH est née pour sauvegarder le 

site gallo-romain du Chemin de  

César. Elle n’était alors qu’une 

simple section détachée de la SACPY 

- société archéologique et culturelle 

de Pont-sur-Yonne - sans statuts par-

ticuliers. En 1994, notre mission ori-

ginelle accomplie, il s’est avéré que 

notre canton, doté d’un passé histo-

rique excessivement riche, méritait 

grandement que l’on s’y intéresse et 

que l’on approfondisse les données 

que nos précurseurs nous avaient 

laissées. Il était grand temps de 

s’alarmer car les témoins architectu-

raux de notre passé s’étaient souvent 

dégradés de façon considérable.  

C 
’est ainsi que l’ASPAH du 

Gâtinais en Bourgogne vit 

le jour puis travailla sur plus 

d’une douzaine de communes parmi 

celles que compte le Sivom du Gâti-

nais. 

V 
ingt années et des milliers 

d’heures plus tard, le plus 

gros du travail, les mises à 

jour, ont été effectués. Mais il en 

reste et restera toujours car il est dif-

ficile de lutter contre le temps qui 

passe, l’action ou l’inaction des 

hommes.  

C 
e volume n’est pas une 

simple monographie, c’est 

un chemin à parcourir, tel 

celui de Compostelle, où l’histoire du 

village se retrouve partout, au cœur 

de celles locale et nationale où 

chaque contexte s’y trouve resitué. 

 

 

C’est ainsi que 

l’ASPAH du  

Gâtinais en  

Bourgogne vit le jour 

puis travailla sur plus 

d’une douzaine de  

communes parmi 

celles que compte le 

Sivom  

du Gâtinais. 

Je vous en souhaite bonne lecture 

Jean Pierre CASTELLUCIA 

Président de l’ASPAH  

Le + en 

ligne Le + en 

ligne 

https://www.fdsformation.com/usasvbiblio
https://www.fdsformation.com/usasvbiblio
https://www.fdsformation.com/usasvbiblio
https://www.fdsformation.com/usasvbiblio


 

7 

 

 

1914-1918 
La première guerre  

mondiale 

Dite « La grande guerre » 

La piste de Gustave Le monument aux morts 

Chronologie Les événements marquants 
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Les relevés de  

décisions sont  

présentés  

chronologiquement dans 

ce document.  

Quelques-uns  

pourront  

paraître anecdotiques 

mais c’est aussi une  

façon de rendre  

hommage aux membres 

des différents conseils  

municipaux qui se sont 

engagés pour conduire le 

village sur la voie  

du progrès. 
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U 
ne allocation journalière est  

accordée à l’endroit d’un réser-

viste « manouvrier digne d’inté-

rêt » de l’armée territoriale pour les 9 jours 

de service qu’il a effectués. 

1914 Au  mois d’août, Mobili-

sation des hommes  

valides : une aide aux familles des mobili-

sés sans ressources est attribuée à vingt  

bénéficiaires. 

Une commission est chargée d’organiser le 

cantonnement des émigrés provenant de la 

région de Toul et Nancy : couchage, loge-

ment, nourriture, hygiène , police. 

 Aide pour l’hospitalisation d’une personne  

« incapable, et/ou suite à un défaut d’intel-

ligence de se conduire et de pourvoir à ses 

besoins ». 

100 Frs sont accordés à la Croix Rouge. 

En raison des événements la fête de la 

St Louis est annulée. 

100 frs sont accordés pour l’achat de  

vêtements chauds pour les soldats et 400 frs 

sont votés en faveur des indigents. 

1915  Une aide de 30.00 frs est 

accordée aux blessés de 

l’Yonne soignés à Paris et une autre aux 

prisonniers de guerre et à une veuve. 

Malgré son désir de «pourvoir à la défense 

de la Patrie » le conseil refuse l’installation 

d’un camp de convalescents à  

Saint-Valérien en l’absence de local et de 

financement.  

Il achète 3 livres au profit des blessés suite 

à une proposition des hôpitaux de Sens ; Ils 

seront déposés à la bibliothèque. 

 

1916  Mobilisation du garde-

champêtre  

dont la femme touchera une indemnité 

communale. 

Août : le conseil vote une subvention de 50 

frs à l’œuvre des pupilles orphelins de 

guerre, de 100 frs à l’œuvre des prisonniers 

de guerre, et de 20 frs pour la journée au 

profit des réfugiés, français et belges, de 

l’Yonne . Prise en charge des frais d’hospi-

talisation pour l’internement d’un aliéné. 

Vote d’une subvention pour les soldats du 

front et pour les tuberculeux.  

Les 80 poilus de la commune toucheront 

chacun 5 frs à l’occasion du nouvel an. 
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1917   Une subvention de 10 Frs sera versée pour l’organisation 

de formations sanitaires destinées aux armées russes. 

1918  Une section cantonale concernant les pupilles de la nation 

est constituée suite à la loi de 1917. Plusieurs aides sont 

encore accordées : pour la santé de quelques habitants, aux vieillards, à un 

sourd-muet, aux aliénés, etc. Messieurs MATIGNON et de RAINCOURT ne 

siègent plus au conseil depuis leur mobilisation. M. de RAINCOURT  

reviendra en 1919. 

1919  le 22 août un comité chargé d’étudier un projet de monu-

ment aux Morts pour la Patrie est constitué. Une souscrip-

tion est ouverte elle recueillera fin 1919  3466.40 Frs et un don de 1000 Frs 

est annoncé. De son côté le conseil vote un crédit de 2000 Frs pris sur le reli-

quat des impositions extraordinaires. 

1920  M.STRICKLER ingénieur habitant le village offre  

gratuitement un projet de monument aux Morts qui « doit 

présenter  une originalité artistique et traduire les sentiments de reconnais-

sance de la cité envers ses glorieux enfants ».  L’ouvrage est estimé à 12900 

Frs dont 7900 seront financés par souscription et 5000 par la Commune.  

Une subvention de l’État est également sollicitée. 

1921  Accord pour adopter la « filleule » du canton de  

Chéroy : la commune de GONDRECOURT en Meurthe et 

Moselle; 150 Frs sont votés. 

Hors séance  

le conseil  approuve la 

création de la  

Société Des Nations et la 

création d’une armée  

internationale et émet le 

vœu, pour éviter les 

guerres futures, que le 

contingent de chaque  

armée nationale destinée 

à maintenir l’ordre inté-

rieur dans chaque État 

ne puisse dépasser sa 

part de contingentement 

dans l’armée  

internationale. 

En outre, le conseil  

exprime sa profonde  

indignation pour l’odieux 

attentat dont  

M. Clemenceau vient 

d’être victime et exprime 

au Président du Conseil 

ses vœux de prompte 

 guérison. 
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Dates Grande Guerre 1914-1948  

22/08/1913 Allocation journalière pour conscrits 1913 

14/08/1914 Allocations aux familles nécessiteuses de mobilisés 

14/08/1914 Organisation du cantonnement des émigrés de Toul et de Nancy 

11/09/1914 Fixation du prix des denrées 

09/10/1914 Aide à la Croix Rouge pour les blessés et au comité des tricots 

27/11/1914 Subvention pour vêtements chauds des soldats 

03/01/1915 Perturbation dans le service des Postes 

05/02/1915 Subvention aux blessés de l'Yonne 

23/03/1915 Camp de convalescents impossible 

14/11/1915 Secours aux prisonniers de guerre 

14/11/1915 Commission de ravitaillement 

11/08/1916 Subvention à l'œuvre des orphelins de guerre 

19/11/1916 Journée des réfugiés de l'Yonne 

19/11/1916 Œuvre du souvenir journée des orphelins 

24/12/1916 Aide aux « 80 poilus » de la commune 

26/08/1917 Réquisition des fourrages pour l'armée 

27/05/1918 Aides aux pupilles de la nation 

29/11/1918 Recherche de logements vacants pour les réfugiés 

20/12/1918 Conditions d'aide aux militaires tuberculeux 

23/02/1919 Conditions d'attribution de cartes d'alimentation aux familles 

07/11/1920 1er anniversaire du 11 novembre 

17/06/1921 Subvention aux communes filleules 150 f 

02/12/1921 Gondrecourt Aix (Meurthe et Moselle) commune filleule 

07/04/1922 Secours aux affamés russes 

05/11/1922 Subvention au comité « Aux Héros de l'Armée noire » 

05/11/1922 Subvention au monument à la mémoire de Mr Lucien Cornet 

05/04/1924 Assistance à un pupille de la nation  

Le + en 

ligne 

Documents historiques 

https://www.fdsformation.com/usasvbiblio
https://www.fdsformation.com/usasvbiblio
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Ce récit est extrait 

d'un excellent article 

de madame  

Estelle Couvercelle 

publié dans le n° 

6632 du Pèlerin du  

7 novembre 2013. 

A 
vril 2013, un cueilleur de 

champignons aperçoit, dans 

une forêt de l’Aisne, une 

lanière de cuir dépassant du sol.  

En grattant la terre, il découvre ce qui 

semble être « une côte humaine » 

S’agit-il d’un crime ou d’un soldat de 

la grande guerre ? 

I 
l alerte l’office départemental 

des anciens combattants. 

S 
ous le contrôle des gen-

darmes, des fouilles sont 

effectuées. On retrouve deux 

gourdes, un gobelet, un fusil, des 

cartouches et bientôt les restes d’un 

sapeur. Un peu plus tard la plaque 

militaire d’un certain 

BOUGAULT Gustave du premier 

régiment du génie déclaré 

«  disparu » en novembre 1914  près 

du village de Soupir… 

D 
es recherches mènent  

jusqu’à l’état-civil de 

Gustave. On apprend qu’il 

est né en 1884 dans un hameau de 

PIFFONDS dans l’Yonne de  

Marie-Eugène BOUGAULT, 17 ans, 

et de père inconnu, . 

L 
es restes du soldat ont été 

déposés dans le cimetière 

d’OEULLY, village de la 

vallée de l’Aisne. 

E 
n interrogeant les archives 

départementales de l’Yonne, 

on apprendra que 

BOUGAULT mesurait 1.68 m, qu’il 

avait des cheveux bruns, le nez long 

et fort, les yeux gris. 

I 
l a d’abord exercé le métier de 

charron à PIFFONDS avant son 

installation à SAINT-VALERIEN. 

Son nom figure sur le  monument aux 

morts du village. 

 

Le + en ligne,  

l’article  

complet 

https://www.fdsformation.com/usasvbiblio
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A lire la liste des 

Valérianais morts 

pour la France 

durant ce conflit 

sur le monument 

situé à l’est de  

l’ Église on me-

sure le lourd tri-

but qu’a payé la  

population lors 

de cette guerre. 

En 1920, à la 

suite d’une sous-

cription commu-

nale, un monu-

ment a été cons-

truit derrière  

celui  érigé en 

commémoration 

de la guerre de 

1870.  

C’ est Monsieur 

STRICKLER,  

ingénieur qui en 

a été le créateur. 
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1939-1945 
La seconde guerre  

mondiale 

 
Chronologie Les événements marquants 
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1939 Sur la pompe, 

près de 

l’école de garçons, sur la place 

Saint-Louis, une affiche bar-

rée aux couleurs du drapeau 

tricolore annonce :  

la mobilisation générale.  

C’est la guerre.  

Citation : « De l’avis de mes deux 

grands-pères, anciens de 14-18,  il 

n’y en aura pas pour longtemps ». 

Dans le quartier, les pères mobilisés 

partent pour DIJON ou TROYES.  

Semaine après semaine la situation se 

dégrade, les pronostics des anciens  

ne sont pas fiables.  

Bientôt les réfugiés arrivent du Nord  

et des Ardennes.  

L’armée allemande gagne du terrain.  

Notre tour  est venu de partir « en 

exode ». 

1940 Le village sera 

bombardé mais 

nous n’avons pas relevé de relations 

de la part du conseil municipal sur 

ce sinistre.  

Madame DESMARTINS est tuée et 

son fils gravement blessé. Lecture 

d’une circulaire préfectorale relative 

à la situation dans les Communes 

atteintes par les bombardements.  

 

Le Maire se renseignera auprès des 

propriétaires d’immeubles détruits 

pour étudier un projet d’aménage-

ment de voies publiques existantes ou 

à créer 

3 Juillet 1939 

Mobilisation générale. 

C’est la guerre !  

C'est   

l'emplacement 

de l’actuel 

marché 
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Le conseil décide d’accorder l’aide 

médicale gratuite à l’endroit d’un 

jeune homme de 15 ans blessé par 

suite du bombardement du 15.06.40 

Hospitalisé dans l’actuel des « Quinze

-vingt «  à Paris. 

Le comité de reconstruction sera saisi 

d’un projet de construction d’un mar-

ché couvert. 

1941  Les crédits dépar-

tementaux ouverts 

pour l’exhumation et la réinhumation 

des victimes de guerre étant insuffi-

sants, la commune prend à sa charge 

les frais inhérents à ces opérations. La 

toiture de l’église  endommagée par le 

bombardement est réparée. 

Le commissariat à la reconstruction 

est saisi pour la création d’une place 

au centre d’un quadrilatère sur le lieu 

principal du bombardement et le com-

blement d’une partie des fossés. Les 

voies sont élargies à 8 m pour la rue 

d’Enfer et 10 m pour la rue du cente-

naire. 

Pour le 14 Juillet, on invitera les  

prisonniers et les «  requis » ayant été 

en Allemagne ainsi que les membres 

des comités d’aide aux prisonniers à 

un vin d’honneur ; 2300 Frs seront 

votés à cette occasion. 

Le conseil demande une dizaine de 

prisonniers allemands pour des tra-

vaux communaux tels que l’extraction 

de cailloux pour les chemins. 

Le conseil tient à honorer la mémoire 

des victimes de la tragique méprise de 

l’aviation américaine qui coûtera la 

vie, le 18/08/45, à 3 maquisards sur la 

route de Fouchères. La population et 

les enfants des écoles iront au cime-

tière. Un « piquet d’honneur » sera 

demandé à la compagnie séjournant 

actuellement au village.  

Dans les diverses délibérations nous 

n’avons relevé aucune information 

concernant la libération du village. 

Nous savons seulement que plusieurs 

soldats de la 2ème DB rencontreront 

leurs futures épouses à cette occasion. 

Nous avons choisi de ne pas ouvrir 

les archives municipales concernant 

cette.période.  

Voir aussi les documents suite au dé-

cès des maquisards déclarés Morts 

pour la France. 

1945  Le 21 septembre, 

une kermesse a 

été organisée pour venir en aide au 

village sinistré d’ANOULD  dans les 

Vosges. La salle des fêtes, transfor-

mée en salle de classe ne sera plus  

utilisée pour les bals. Une exception 

avait été consentie pour qu’une fête 

soit organisée par le Comité des Pri-

sonniers «malheureux concitoyens 

dont la situation avait éveillé dans le 

village la joie de les voir retrouver 

leurs foyers désertés depuis 5 ans ». 

1941 Le conseil vote 

une subvention de 

1200 Frs au profit du 

comité local  

des prisonniers de 

guerre.  

Des soirées de variété 

sont organisées au  

profit des  

prisonniers 
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La salle des fêtes,  

transformée en salle de 

classe ne sera plus uti-

lisée pour les bals.  

Une exception avait 

été consentie pour 

qu’une fête soit orga-

nisée par le Comité des 

Prisonniers 

«malheureux conci-

toyens dont la situa-

tion avait éveillé dans 

le village la joie de les 

voir retrouver leurs 

foyers désertés depuis  

5 ans ». 

1946  500.000 Frs sont 

demandés  pour 

les réparations  suite aux dommages 

de guerre. 

Le Préfet fait savoir à la commune 

qu’elle doit d’abord régler au menui-

sier  les factures de fabrication des 

cercueils fournis lors du décès des 

maquisards avant d’envoyer la  

facture aux services départementaux 

compétents. 

L 
e conseil demande la recons-

titution du matériel détruit à 

l’école de garçons lors de 

l’occupation des troupes allemandes 

du 17 juin au 07 octobre 1940. 

Le conseil est sollicité par les respon-

sables du groupe de résistance  

KLEBER pour subventionner un  

monument en hommage aux  

résistants FFI morts pour la France ; 

2000 Frs seront votés. 

L 
e conseil cherche un local 

pour recevoir les prisonniers 

allemands qui sont au service 

de la commune mais aucun local n’a 

été proposé en conséquence les pri-

sonniers seront laissés en 

« culture » (Dans les fermes). 

SAINT-VALERIEN 

Les obsèques du soldat 

William Desplanches 

commencent par l’allocu-

tion prononcée, jeudi 

après midi, par  

M de Raincourt, maire de 

Saint-Valérien,  

«  La tragédie de la 

guerre de  

1939– 1945... » 

Le + en 

ligne  

https://www.fdsformation.com/usasvbiblio
https://www.fdsformation.com/usasvbiblio
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Dates Objets des décisions 

19/05/1939 Festival de musique  du Canton de Chéroy à St Valérien 

28/07/1939 Achat d'une pompe à incendie et de 100 seaux de toiles 

01/12/1939 Compte administratif 1938 

16/01/1940 Extension de la distribution d' eau aux hameaux 

18/10/1940 Décès COMPERAT Jules 

29/11/1940 Compte administratif 1939 

25/05/1941 Institution d'une journée des mères 

11/07/1941 Visite Amiral DARLAN (cadeau) 

22/08/1941 
Compte administratif 1940 portrait Pétain salle du conseil 
(demande de RAINCOURT) 

09/09/1941 Meunier fait office de Maire 

19/11/1941 MEUNIER nommé   Maire à la place de BOULLY + AC 

19/12/1941 de RAINCOURT nommé 2ème Adjt par le préfet + AC 

27/03/1942 Installation du téléphone à la Mairie 

17/05/1942 Budget 1942 

31/07/1942 Assainissement du bourg 

01/10/1942 
BOULLY démissionnaire d'office (membre sté secrète) MEUNIER Maire 
M. de RAINCOURT Adjt. M.BOULLY était Franc-Maçon. 

24/01/1943 Compte administratif 1942 

12/03/1943 Réparation  de l’église suite bombardements 

26/03/1943 Projet de reconstruction du Bourg 

26/11/1943 Compte administratif 1942 

22/12/1944 Compte administratif 1943 

18/05/1945 Élection du Maire reportée en attente de décision  BOULLY 

11/06/1945 Ajournement de élection du Maire 

14/06/1945 BOULLY Réélu Maire de  RAINCOURT 1er Adjt 

17/07/1945 BOULLY suspendu de RAINCOURT Fait fonction de Maire 

14/08/1945 Commémoration de la victoire route de Fouchères 

21/12/1945 Compte administratif 1944 

23/12/1945 M. de RAINCOURT Philippe maire 
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L’économie  

L’agriculture 

et la coopérative 

Les commerces 
L’industrie et les zones 

industrielles 
L’artisanat 

Les technologies et le remembrement Avant propos 

Les foires et  

le marché 
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En 1851 l’Yonne 

comptait  

51 habitants  

au km² 

Et seulement 42  

En 1990 

 

Mais, aujourd’hui, sur-

tout dans notre secteur, 

les exploitants restants 

sont de plus en plus 

qualifiés et ont souvent 

une formation agricole 

importante et ils utili-

sent sur de grandes 

surfaces bien remem-

brées la puissance auto-

motrice d’un matériel 

remarquable. Moins 

d’arbres fruitiers dans 

les structures, moins de 

haies vives. 

L 
e Gâtinais est un plateau 

crayeux recouvert de sables 

et d’argiles peu perméables. 

C’est une région favorable aux cul-

tures de céréales. C’était aussi un 

pays bocager - nombreux pommiers, 

poiriers et une production laitière in-

téressante. Vers la fin du 19ème 

siècle la conjonction de la première 

révolution agricole, le début du  

machinisme, de l’essor industriel 

français et des aménagements urbains 

notamment ceux de la capitale et les 

travaux de Haussmann a appelé 

nombre de ruraux de notre Gâtinais 

vers l’extérieur et vers l’île de France,  

en particulier à Paris.  

C 
e furent d’abord ces 

hommes de toutes mains qui 

n’avaient de ressources que 

leur force et habileté à manier la  

faucille et la faux mais que chassèrent 

moissonneuses et faucheuses. 

P 
ar ricochet, ces départs  

tarirent la clientèle de tout un 

artisanat puis de tout un  

commerce rural dont les acteurs  

glissèrent hors du département. 

L 
’hémorragie humaine en  

milieu rural s’accentua  

encore avec la guerre de  

14-18 puis avec la seconde révolution 

agricole contemporaine. 

O 
n passera, en un demi-siècle 

à un nombre d’exploita-

tions  d’environ 32 en 1950 

réparties dans les hameaux à un 

nombre plus faible sur les sites de 

Ferrière,  les Frégers, l’Ecarris, 

Champgrand, Saint-Valérien,  

La Champagne, la Rue Champ  

d’Aulnaie, la Cartauderie. 

P 
rogressivement l’élevage dis-

paraîtra ainsi que la produc-

tion de  lait et des produits 

fruitiers. Dans les années 50 à 60 des 

«pyramides » de pommes s’élevaient   

dans    la    cour de la coopérative 

agricole. 

C 
'est aussi une agriculture 

rajeunie, modernisée,  

organisée : naissance des 

GAEC, des CUMA, création de la 

coopérative agricole en 1934.  

L 
a population familiale  

agricole est en baisse ; Les 

ménages d’exploitants ont 

une activité souvent extérieure surtout 

pour les femmes. 

Le + à lire 

16 pages d’enquête 

Démographique du canton de Ché-

roy 

https://www.fdsformation.com/usasvbiblio
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L 
es céréales et oléagineux  

occupent la plus grande par-

tie des cultures, sans doute 

sous l’influence de la PAC définie à 

Bruxelles, mais aussi grâce à la méca-

nisation permettant une exploitation 

avec une main d’œuvre réduite et des 

méthodes modernes de travail. 

1900  À la fin de l’an-

née une subven-

tion sera accordée aux agriculteurs 

victimes du gel de l’hiver 1899 1900. 

1903  Les cours des 

bestiaux et  

denrées agricoles seront connus par 

les journaux et non plus par l’abonne-

ment aux « télégrammes de renseigne-

ments ».  

1907  Installation d’une 

commission pour 

les statistiques 

agricoles. 

1938  Le conseil ré-

pond favorable-

ment à une demande de la direction 

des services agricoles afin d’ouvrir 

une école d’agriculture d’hiver.  

1940 La mise en  

culture des terres abandonnées est 

demandée par le comité cantonal de la 

production agricole. Une association  

syndicale de drainage est constituée 

entre les communes de Saint-Valérien 

et Montacher. 

Dates Autres décisions des conseils 

28/02/1897 Don de vigne américaine à Mr TISSIER 

17/08/1902 Protocole pour les enquêtes agricoles 

1903 
Refus de la proposition d’ouverture d’une école pri-

vée avec pensionnat  (7 voix contre 3). 

17/06/1904 Enquête statistique agricole 

26/02/1915 Mise en place d'une commission agriculture 

20/02/1916 Mise en place d'un  comité d'action agricole 

19/12/1958 
Attribution d'une subvention pour le drainage pour 
certains champs 

30/05/1959 
Protestations des bouilleurs de cru lors de  la sup-
pression de leur privilège.   
(10 litres par producteur) 

13/11/1980 Conditions pour l'élevage et l'abattage de cailles 

28/02/1997 
Adhésion au groupement de défense des ennemis 
des cultures (ragondins) 

Le + en 

ligne 

Le + en 

ligne 

https://www.fdsformation.com/usasvbiblio
https://www.fdsformation.com/usasvbiblio
https://www.fdsformation.com/usasvbiblio
https://www.fdsformation.com/usasvbiblio
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L 
’emploi de tracteurs, 

machines et outil-

lages divers, facilitent 

le travail a  la ferme et libe re la 

main d’œuvre cou teuse et de 

plus en plus rare. Il est donc   

ne cessaire d’embaucher,  sous 

contrat, de la main d’œuvre 

e trange re pour le travail  

saisonnier.  

L 
e remembrement des 

communes est prati-

quement termine  

malgre  certaines oppositions 

re trogrades. Cela a permis 

avec plus de commodite ,  

d’exploiter de plus grandes 

parcelles de terrain de  

re cupe rer celles devenues in-

cultes ou     en  friche.  

La rationalisation du travail 

est ainsi assure e et tre s  

appre cie e par ceux qui en 

profitent.  

Les petites  

exploitations sont  

en voie de  

disparition. 

Juin 1956 
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1926   Le conseil exa-

mine la pétition 

des marchands de volailles et des  

coquetiers qui demande le change-

ment des horaires du marché  aux 

volailles, lapins, gibier. Le conseil 

maintient les ouvertures à 13h45 et 

14 h ,  étant entendu que la vente au 

détail aux consommateurs se fera à 

toute heure aussi bien vers les pro-

ducteurs que vers les marchands.  

1939  Sur la demande 

du syndicat patro-

nal la mention LOUEE  sera suppri-

mée des affiches annonçant la foire 

de Juin. 

1947  Le marché  à la 

volaille sera ou-

vert à 14 h 30 celui aux œufs à 14h 

45. Les forains pourront s’installer 

sous les tilleuls de l’église.  

1950  La foire de Mai 

se tiendra en par-

tie à l’endroit où était construit  

l’établissement CAPEL. 

1957  L’UCAV souhaite 

relancer le marché 

à la volaille qui se meurt. Elle pro-

pose une campagne de lettres circu-

laires aux acheteurs et aux produc-

teurs ainsi qu’une campagne de 

presse. Sur 34 appels seules 5 ou 6 

réponses reviennent toutes négatives. 

L’UCAV relance l’idée en souhaitant 

la mise en place d’un concours de 

volailles mais le conseil ne suit pas 

étant donné l’évolution économique 

de l’époque jugée morose. 

 

 

 

1959  Le conseil de-

mande l’améliora-

tion des cours du marché à la volaille 

en baisse de 15 à 20% sur ceux 

d’Égreville et de Courtenay. Le 

risque est grand de voir le marché 

péricliter et disparaître. C’est une 

question difficile  puisqu’elle met en 

avant l’idée de l’offre et de la de-

mande. 

Le conseil subventionne un concours 

de volaille  avec 20.000 Frs de prix. 

1960  La halle qui  

devait être fermée 

pour être transformée en garages pour 

les véhicules municipaux et ceux du 

centre de secours ne le sera pas car 

les marchands forains s’y opposent. 

À contrario on propose de relancer le 

marché du vendredi en liaison avec 

l’Union commerciale et artisanale. 
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L 
’industrie a vu le jour sous 

les Romains. Dans la  

circonscription il y avait des 

poteries, des céramiques, des fonde-

ries. Au cours  des siècles et des vis-

sicitudes, tout cela a disparu. Plus 

tard et jusqu’à la fin de la guerre de 

1939-1945, il y eut de nom-

breuses tuileries et briquete-

ries. Depuis toutes ont fermé 

leurs portes. 

1965  Depuis 

1965, Saint-Valérien a fait 

un effort pour obtenir l’im-

plantation d’industries dans 

une zone située route de 

Dollot en bordure du CD 65.  

U 
ne petite usine de transfor-

mation du plastique s’est 

installée et a donné satis-

faction pendant une année. Il s’agis-

sait d’une société anonyme «  MEFO-

PLAST » qui a employé  jusqu’à 20 

ouvriers dont la majeure partie était 

des harkis habitant  au village de 

l’ Oasis situé à proximité. Cette so-

ciété fut mise en liquidation judiciaire 

et le personnel licencié.   

 

Actuellement des promesses de réou-

verture sous la dénomination  

« INDUS-FAB » sont faites après 

rachat par une 

société lyon-

naise, mais celle-

ci ne s’est pas 

manifestée. 

 

1966  Depuis octobre 

1966, une autre 

société s’est installée dans la zone 

dite industrielle. Il s’agit des  établis-

sements « ULMANN » fabricant 

d’ardoises et de mobilier scolaire. 

Cette usine est en cours d’expansion 

et provient de la décentralisation de 

cette société. Une trentaine d’ouvriers 

sont employés. Le directeur en est 

Madame ULMANN, le responsable 

local est Monsieur  

GALOZZI et le contremaître  

Monsieur BENOIT.   

L 
a main d’œuvre est fournie 

par St-Valérien et des com-

munes environnantes. Le 

manque de logements est un obstacle 

à l’accroissement de l’usine. De nou-

veaux projets sont à l’étude pour per-

mettre l’implantation de nouveaux 

établissements. Aucune des autres 

communes n’ a pu obtenir la réalisa-

tion de projet semblable.  

Aucune des 

autres communes 

n’ a pu obtenir la 

réalisation de 

projet semblable.  

Dates Objets des décisions 

14/05/1960 Création d'un Comité d'expansion Économique 

14/05/1960 Étude des conditions d'implantations d'industries 

30/08/1963 Achat de terrains pour une zone industrielle de 6ha 70 aux Martinières 

25/02/1964 Installation de l’usine Syntheca route de La Belliole 

13/09/1972 Demandes de parcelles sur la ZI des Martinières 

01/01/1974 Cession de terrains aux établissements Ulmann - Date non précisée 

06/06/1983 Garantie d'emprunt à la C.I.P.O. 

24/10/1984 Charte intercommunale de développement et d'aménagement 

13/09/1990 Extension Ulmann. Achat Cadart 

09/09/1991 Extension de la zone industrielle 

24/10/1991 Cession terrain  à la Z.I à Mr Cantrel 

24/10/1991 Cession de terrain à M. Cadart 

26/10/1992 Annulation de la cession à M. Cadart 

26/10/1992 Implantation EPEDA 

03/06/1993 Cession de terrain aux établissements Ulmann 

29/03/1994 Cession de terrain à MATAM France 

11/09/1995 Cession de terrain à la Société MATAM France 

21/10/1996 Extension  de l’usine Ulmann 

22/10/1998 Implantation de l'entreprise FABER ( fabricant de stores) 

28/02/2000 Extension de la zone industrielle par achat terrain Hamani 
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Fabrication de briques crues 

Yemen 

Chaumière icaunaise au milieu du 

XIX siècle  

Lions ailés à tête humaine 

Briques glaçurées avec relief 

Palais de Suse 

Taureau—Briques glaçurées avec 

relief Porte d’Ishtar Babylone 

Le + en ligne :  

JP CASTELLUCCIA  

l'histoire des  

Tuileries et  

briqueteries  

https://www.calameo.com/read/0049997271ea06a4e1189
https://www.fdsformation.com/usasvbiblio
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Le plan de la commune 
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1960  Le 14 Mai  Un 

comité d’expan-

sion économique est créé dont le but 

est de redonner aux communes  

rurales la vie et l’activité perdues  

depuis un siècle par la concentration 

des activités commerciales et  

industrielles dans les grandes villes. 

 

L’État fait un effort règlementaire et 

financier de décentralisation  et les 

communes sont sollicitées pour agir 

dans le même sens. Mais il faut  

qu’elles soient en mesure  de recevoir 

les nouvelles implantations et qu’elles 

soient équipées en voies de communi-

cation correctes, en eau, en électricité, 

en banque, qu’une main d’œuvre po-

tentielle existe sur le territoire, 

qu’elles possèdent des logements 

pour les cadres et qu’elles offrent un 

équipement scolaire  et culturel  

complet. 

 

Saint-Valérien possède tous ces 

atouts. Mais le comité sera-t-il local 

ou intercommunal ? La question sera 

débattue  au sein du conseil et à l’una-

nimité il décide de mettre en œuvre 

les moyens de favoriser l’expansion 

de la Commune, décide une participa-

tion financière et se rapproche du 

conseil général pour faire part de son 

intention aux communes du canton 

 

1967  un nouveau plan 

d’urbanisme con-

cerne les extensions vers le sud et 

l’ouest de la commune, de part et 

d’autre du chemin des Allants et entre 

les routes de L’Écarris de  

La Belliole… 
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S 
eules les communes 

de St-Vale rien et 

D’É griselles font   

figure de villages-centres 

avec un e ventail d’e quipe-

ments complets. Toutes les 

autres posse dent encore 

l’e picerie de village clas-

sique sauf Villeneuve-la-

Dondagre, Villeroy et  

Courtoin. 

L’ 
isolement entre 

Sens et Montar-

gis d’une part, 

Villeneuve-Sur-Yonne et 

Courtenay d’autre part a 

permis de conserver un cer-

tain nombre de commerces 

dans les communes. Cepen-

dant, les commerces ruraux 

commencent a  disparaî tre 

et leur valeur marchande 

n’encourage pas les inves-

tissements. Les e piceries de 

campagne sont mal appro-

visionne es, che res et n’atti-

rent pas les touristes ou re -

sidents secondaires qui pre -

fe rent souvent aller a   

Sens, Che roy ou  

Saint-Vale rien.  

 

L 
a tendance de  

St-Vale rien va au 

regroupement du 

secteur commercial. Sa si-

tuation centrale dans le can-

ton, lui donne un avantage 

sur Che roy, chef-lieu de 

Canton, moins bien place . 

P 
armi les 12 com-

munes, au cours de 

l’histoire, seule  

St-Vale rien e tait dote e 

d’une foire  mensuelle et 

d’un marche  hebdomadaire. 

Ce droit avait e te  confe re  

par lettre patente sous  

François  1er et renouvele  

sous Louis XIV. Par suite des 

guerres et des de sastres, il 

est arrive  que les foires et 

marche s n’aient pas lieu et 

Che roy en a profite  pour 

faire ses manifestations aux 

me mes dates que  

St-Vale rien. Ce qui, e vide-

ment a porte  pre judice a   

St-Vale rien. Au cours des 

sie cles, ces rassemblements 

ont connu des fortunes  

diverses. C’est ainsi que  

depuis 1965 de nouveaux  

efforts ont e te  entrepris 

pour faire revivre les foires 

et marche s a  St-Vale rien. 

He las, apre s un an de pra-

tique, l’expe rience a e choue  

et il n’y a plus ni foire ni de 

marche  dans la circonscrip-

tion. 

I 
l semble que ce fait est 

du  a  la proximite  de 

Sens, Courtenay,  

É greville et Nemours et au 

de veloppement des moyens 

de communication. 
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Dates Chronologie des décisions 

14/02/1909 Emplacement du marché 

19/11/1916 Distillation 

11/04/1924 Refus d'imposer les marchands étalagistes du marché de St Valérien 

06/10/1965 L'UCAV propose de relancer le marché 

21/03/1979 Demande de rétablissement du marché 

06/12/1983 Refus éventuel pour une grande surface 

06/12/1983 Projet de semaine commerciale à Noël 

19/12/1984 Rétablissement du marché le samedi matin 

06/02/1985 Avis défavorable pour l'implantation s'un supermarché 

20/12/1989 Question de l'éventuel transfert du marché place de la Paix 

26/01/1993 Arrêt du projet d'enseignes pour les commerces 
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La vie sociale  

Les associations 
La culture &  

les loisirs 

Les fêtes &  

les manifestations 
La population 

Cinéma 

USPG 

MJC et club 

des jeunes 

Union musicale 

Autres décisions 

Histoire de  

L’école  

de musique 

 

Club de l’amitié 

Comité de 

jumelage 
La fête de 1974 

Autres dates 

Centenaire 

de la  

révolution 
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L 
’origine des habitants de la 

circonscription est imprécise, 

néanmoins à l’époque gau-
loise, en raison de la proximité de 

Sens (AGENDICUM) il semble 

qu’elle se trouve dans la peuplade 

gauloise des Sénons dont l’histoire a 
gardé le souvenir. Il s’agit d’un 

peuple gaulois de la Celtique. En de-

hors de leur capitale Sens ils avaient 
pour villes principales : Montereau 

(Condate), Melun (Melodum), Arcis 

sur Aube (Ariaca), et Auxerre 

(Autissiodurum) cette dernière était 
également la capitale d’un autre 

peuple allié : les Auxerrois. 

885  
La région fut 
ravagée par les 

Normands puis 

en 1358 par les Anglais, enfin il y eut 

la guerre de 100 ans, les guerres de 

religion, la Fronde. 

L 
e pays fut rattaché à la Cham-

pagne puis à la couronne 

royale. Enfin, par l’édit de 

Juin 1787, Louis XVI divisa les pro-
vinces en départements et la circons-

cription fit partie du département de 

l’Yonne tiré du nom de la rivière. 
Confirmation eut lieu le 27 Janvier 

1790 ainsi que la création du district 

de Sens. Le canton de Chéroy fut créé 

le 8 Mars 1790 au détriment de  

Saint-Valérien. 

A 
u cours des siècles, la démo-

graphie était constante, car 
les pertes dues aux guerres et 

épidémies étaient compensées par les 

invasions d’autres peuplades et les 

naissances. 

Dès que les invasions furent termi-

nées, il y eu un accroissement notable 

de la population que confirme d’ail-

leurs le grand nombre de tués lors de 
nouvelles batailles lesquelles firent de 

nouveau baisser le taux démogra-

phique. Ce phénomène se reproduisit 

plusieurs fois. 
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Le comité de jumelage et son histoire 

1965  C’est au cours de 

la réunion du con-

seil municipal du 16 Janvier 1965 

présidé par M. Georges BOULLY 

que la possibilité d’établir un jume-

lage avec une ville allemande fut pro-

posée par le Sous-préfet de Sens.  

 

Le conseil constatant l’échéance  

prochaine de son mandat eut la  

sagesse de laisser à l’assemblée  

municipale suivante le soin de pren-

dre position, tout en émettant un avis  

favorable. 

 

Le nouveau conseil municipal sous la 

présidence de M. Jean CAPEL  

examina, dans sa séance du 16 Avril 

1965, la même demande et décida  

la consultation des associations  

locales et celle de la population .  

 

L 
a proposition de jumeler 

Saint-Valérien  à Rhaunen 

fut alors présentée par 

l’Amicale Bourgogne-Rhénanie-

Palatinat.  

Une réunion publique eut lieu le 24 

Juillet 1965 pour étudier «les condi-

tions de l’opération envisagée» dont 

les intentions étaient les suivantes : 

F 
avoriser la coopération entre 

deux peuples. Rapprocher les 

hommes qui s’étaient heurtés 

violemment dans un passé encore 

récent. Amener les hommes même 

ceux qui avaient souffert à ne plus se 

haïr mais à construire une paix  

durable. 

Il ne fallait pas seulement se conten-

ter d’un geste officiel symbolique 

mais mettre en place des relations sur 

les plans culturel, sportif, profession-

nel, familial et administratif. 

30 
 personnes participèrent 

à la réunion à l’issue de 

laquelle il fut décidé 

d’envoyer des ambassadeurs pour 

rencontrer les habitants et respon-

sables de ce village du Hunsruck et 

connaître leur réaction. 

 

Plusieurs conseillers municipaux, 

malgré cela, dans la séance du 29 

Juillet 1965 proposèrent de remettre à 

plus tard cette réalisation arguant du 

fait de problèmes locaux plus impor-

tants à résoudre.  

 

La création d’un COMITE de JUME-

LAGE fut néanmoins décidée :  

4   Conseillers et un représentant de 

chaque association locale en consti-

tuèrent le noyau originel. 

 

M 
onsieur le Maire et une 

délégation  du Conseil 

municipal s’étant rendus 

à Rhaunen rapportent dans la séance 

du 6 Octobre 1965 qu’ils ont été  

accueillis chaleureusement.  

 

Ils avaient aussi assisté à des mani-

festations officielles à Dijon en Juin 

et ils indiquèrent que 4 membres de 

la municipalité de Rhaunen avaient 

été reçus, à titre privé, à  

Saint-Valérien. 

 

1966  Ensuite tout se 

déroula très vite : 

24-25 avril 1966 : une vingtaine de 

Valérianais ont constaté à Rhaunen le 

« désir vif d’établir des relations 

amicales surtout à l’intention des 

Jeunes.» 

 

Favoriser la  

coopération entre deux 

peuples 

Rapprocher les 

Hommes qui s’étaient 

heurtés violemment 

dans un passé encore 

récent 

Amener les Hommes à 

ne plus se haïr mais à 

construire une paix 

durable. 
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Le comité de jumelage et son histoire 

1966  Le 4 Mai Le 

maire et le pre-

mier adjoint vont à Mayence  puis à 

Rhaunen après les rencontres au ni-

veau des Régions  Bourgogne et Rhé-

nanie-Palatinat. 

Début du mois d’Août 1966 Il est 

décidé que la jeunesse irait séjourner 

à Rhaunen. C'est ainsi que 35 per-

sonnes de la MJC sous la direction de 

M. Philippe THOMAS  campèrent 

une semaine au cours de ce mois et  

établirent des contacts fructueux. Ils 

en revinrent enchantés de l’accueil 

qui leur fut réservé.  

C 
e séjour fut déterminant 

pour la suite. Le comité de 

jumelage organisa alors les 

premiers échanges scolaires. 

17-18 septembre 1966 : 8  Conseillers 

municipaux de Rhaunen et la mu-

sique allemande vinrent à  

Saint-Valérien à l’occasion de la fête 

patronale 

 

1967 Avril & Mai, une 

délégation alle-

mande fut reçue à la coopérative agri-

cole. Les 1er et 2 Juillet : L’union mu-

sicale de Saint-Valérien se rendit à 

Rhaunen. Profitant des cérémonies 

prévues pour le 14 Juillet, un échange 

interscolaire fut organisé à Saint-

Valérien. 

 

F 
in septembre des sportifs 

(tennis de table) et une dou-

zaine de jeunes danseurs de 

Rhaunen rencontrèrent les jeunes de 

la MJC à Saint-Valérien. A la même 

époque Monsieur BRUBACHER, 

instituteur à Rhaunen parlant parfaite-

ment le français dispensait des cours 

de français à une vingtaine de per-

sonnes à Rhaunen. 

 

60 personnes se rendirent  en Alle-

magne et les enfants du collège  con-

tinuèrent leurs échanges enrichis-

sants. 

A 
 plusieurs reprises, pendant 

l’année , les Conseillers 

municipaux des deux vil-

lages se rencontrèrent, le plus souvent 

lors des journées d’échange organi-

sées par l’Amicale Bourgogne  

Rhénanie-Palatinat à Coblence. 

 

1970  : Les 2 et 3 Août 

1970 Monsieur 

CAPEL, Maire se rendit à  

Rhaunen afin d' inviter la population 

et les élus allemands à venir en Sep-

tembre à Saint- Valérien signer l’acte 

officiel du jumelage; 

 

L 
es cérémonies eurent lieu les 

17-18-19 Septembre 1970 à 

Saint-Valérien et les 29 et 30 

Octobre à Rhaunen. 

C’est au cours de la 

réunion du 16 Janvier 

1965 du conseil  

municipal, présidé par  

M. Georges BOULLY 

que la possibilité 

d’établir un jumelage 

avec une ville  

allemande fut propo-

sée par le Sous-préfet 

de Sens. 
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L'Union Sportive du Plateau du Gâtinais 

Un document général 

présente, sur une  

période de 40 ans,  

les extraits des  

assemblées générales  

ou les comptes-rendus 

des conseils  

d’administration. 

 

Voici, ci-contre, les 

premières lignes de ce 

document de référence   

1975  Réunis à Chéroy 

fin 1975 plusieurs 

sportifs du Canton décident de créer 

une nouvelle association au caractère 

intercommunal suite à l’implantation 

du COSEC complexe sportif évolutif 

couvert  :  gymnase  du  

Sivom . 

 

Ils décident de ne pas ajouter une 

équipe de football puisque plusieurs 

communes en possèdent une. 

  

L 
es statuts sont déposés à la 

Sous-Préfecture de Sens . Le 

siège social sera à la Mairie 

de Chéroy. 

 

P 
remier conseil d’administra-

tion : 

Président : M. GOUPILLON 

Vice-Président :M. PAYEN 

Trésorier :M. BORNAT 

Secrétaire : M. ROUSSET 

M. GILBERT remplace  

M.ROUSSET.  

 M. THOMAS entre au CA en 1976 

 

1975  En novembre 

c’est la création de 

l’ USPG et une subvention de  

1230 frs est  votée par le Conseil  

Municipal 

1978  C’est le premier 

CROSS en Jan-

vier . Exploit : l’ équipe première de 

la STELLA de Saint Maur, cham-

pionne de France de Hand-Ball,  

viendra le 24 JUIN 78 rencontrer une 

sélection de handballeurs de  

l’ YONNE. 

 

L'USPG compte alors 247 adhérents. 

Mlle CLOUZARD, MM DODINET 

et AUBANELLE entrent au CA. 

 

G 
rave accident lors d’un dé-

placement de l’ équipe 

masculine de Hand-Ball : 

Lionel PETIT est dramatiquement 

touché. 

D 
émission de M. BORNAT. 

Entrée au CA de 

Mme LENOIR  

 

L’USPG compte 300 adhérents 

 

Création d’une section de tir à l’ arc 

et d’une section de gymnastique vo-

lontaire.  

 

M 
. PAYEN propose la 

création d’un jubilé  

Lionel PETIT pour le 

hand-ball. 

 

Le + en ligne : 

Les  40 ans de 

L’USPG 

https://www.fdsformation.com/usasvbiblio
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La Maison des Jeunes et Club de Jeunes 

1960 Dans les années 

60, autour de 

l’Union musicale qui avait organisé 

un festival de musique avec soirée 

théâtrale,  un groupe de jeunes gens 

du village se constitua. 

 

C 
’était à une époque où les 

déplacements individuels 

n’existaient  pas à grande 

échelle, où la télévision balbutiait 

dans les campagnes, donc à un mo-

ment  propice à créer une association 

pour réunir les jeunes et leur proposer 

diverses activités dans leur propre 

village. 

 

S 
ur une proposition de 

Mme BROSSARD, conseil-

lère municipale un groupe 

accepta de se rendre à Anould près de 

Saint-Dié dans les Vosges.  

Pourquoi Anould?  Il faut savoir 

qu’au sortir de la seconde guerre  

mondiale, les habitants de l’Est de la 

France manquaient de tout et la soli-

darité  nationale était sollicitée. 

 

A 
 Saint-Valérien, l’entreprise 

de transport DAVIAU, dont 

une des filles était membre 

de l’association nouvelle, avait noué 

des relations avec la municipalité 

d’Anould et avait apporté : couver-

tures, matériel divers, alimentation à 

la population du village vosgien. 

 

U 
n voyage dans les Vosges 

déplacement en voitures 

personnelles, camping per-

mettait de souder une équipe de 

jeunes, de donner un but à leur dépla-

cement en dehors de l’aspect touris-

tique important et peut-être préfigurer 

une relation amicale avec une asso-

ciation de jeunes d’Anould.  

 

L 
’accueil fut formidable car 

les liens tissés par les adultes 

des deux villages étaient so-

lides et cette rencontre basée sur des 

actes de solidarité concrets fut riche 

pour nos jeunes qui furent reçus  

officiellement et amicalement.  

 

Certains doivent se souvenir des pro-

menades au lac Vert, de la visite 

d’une papeterie … 

 

P 
lus tard, l’association se struc-

tura en Maison des Jeunes et 

de la Culture. La MJC est née. 

Au sortir de la  

seconde guerre  

mondiale, les  

habitants de l’Est 

de la France  

manquaient de 

tout. La solidarité  

nationale était  

sollicitée. 

1962 Le conseil décide 

la création de la 

Maison des Jeunes et de la Culture 

(MJC)  qui se propose dans un excel-

lent esprit laïque de permettre aux 

jeunes de se rencontrer et d’organiser 

des activités. Une assemblée consti-

tutive de cette association est prévue 

le 3 Mars  Elle réunira notamment les 

jeunes, la municipalité, les ensei-

gnants, les délégués des associations 

locales… 

Une subvention de démarrage de 200  

nouveaux Frs est votée. 

M. THOMAS est nommé directeur 

de la MJC. 

Au centre  

M. Philippe THOMAS 
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La maison des jeunes et Club des jeunes 
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La maison des jeunes et Club des jeunes 

U 
n local - face au portail de 

l’église, ancienne Mairie, 

ancienne École - fut mis à 

la disposition des Jeunes par la muni-

cipalité. Des veillées furent organi-

sées, des danses collectives virent le 

jour, les jeunes se mirent à la disposi-

tion  de la Commune pour servir les 

Anciens lors de leur repas de fin 

d’année.  

Des feux de St-Jean en Juin rassem-

blaient la population, des randonnées  

pédestres  permettaient de sillonner 

les chemins du canton, un labo-

photos fonctionna,  une équipe de 

Hand-Ball fut constituée et joua en 

championnat, des bals costumés fê-

taient Mardi-gras, une troupe théâ-

trale proposa des  spectacles. Elle 

collabora même avec l’Union musi-

cale et une troupe issue du dyna-

mique foyer rural de Villebougis, le 

G.A.G -groupe artistique du Gâtinais. 

 

1964 et 1965, avant la 

réalité  officielle 

du jumelage avec Rhaunen, avec 

l’aide de la municipalité, la MJC fut 

sollicitée pour prendre des contacts 

avec la future ville jumelle. Une tren-

taine de jeunes encadrés par des 

adultes partirent en Allemagne en 

voitures particulières pour un séjour 

de plusieurs jours. Accueil remar-

quable grâce aux liens qu’avaient 

déjà établis  les Maires des deux vil-

lages. Installation sous tente au bord 

de la rivière, animations organisées 

chaque soir après le repas préparés 

par les jeunes  eux-mêmes : sorties 

dans la communauté protestante,  

soirée à la brasserie, accueil par la 

chorale, visite de Bernkastel sur la  

Moselle, excursion en bateau sur le 

Rhin, pique-nique en forêt de l’Idar 

encore sous occupation militaire,  

grillades avec les chasseurs devant le 

gibier abattu dans la  journée.  

Que de souvenirs! 

C 
e déplacement après la délé-

gation du conseil municipal 

et un voyage de l’Union mu-

sicale furent déterminants pour la 

suite du jumelage "les fiançailles 

étaient réussies" dixit M.CAPEL  

Maire  à  l’époque.  

 

1970  L’acte officiel fut 

signé en 1970. 

Quelques temps plus tard, 

Mme VARET, conseillère municipale  

apprit que  l’État pouvait accorder 

gratuitement  un bâtiment  car l’asso-

ciation avait été  reconnue comme 

très dynamique par le Ministère de la 

Jeunesse et des sports. Ce fut le Club 

de Jeunes implanté près de la poste au 

fond de la place de la Paix, bâtiment 

donné à condition qu’il soit monté 

par les Jeunes eux-mêmes. Livré en 

kit, il fut installé sur un terrain com-

munal, la Commune s’était chargée 

de réaliser les voies et réseaux divers. 

 

M 
ichel DUFEU donna per-

sonnellement beaucoup 

de son temps pour la 

construction qui prit le nom de "Club 

de Jeunes Josette THIBAULT" du 

nom d’une jeune valérianaise handi-

capée qui fut championne de tennis 

de table en fauteuil roulant. 

 

Une structure dessinée par 

M. THOMAS et réalisée en bronze 

par M.CARIGI marquait l’entrée du 

local, elle représentait les difficultés 

de la vie mais aussi l’espoir d’un 

monde meilleur Elle disparut bien 

avant l’incendie qui ravagea le club. 

 

Les activités se déroulèrent alors dans 

cette enceinte plus moderne et ac-

cueillante : baby-foot, bibliothèque, 

photographie, télévision.... Mais la 

société évoluant très vite, peu à peu la  

fréquentation faiblit.  

 

Quand la direction changea, l’asso-

ciation eût du mal à continuer ses 

activités malgré les efforts du conseil 

municipal. 

 

P. THOMAS  

fondateur de la MJC et du Club 

2011    
Il ne reste plus rien du Mille Club  

ravagé par les flammes le jeudi 19 mai 

L'incendie s'est déclaré vers 16h30. 
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D 
epuis sa création, voir le 

livre de M.VISSUZAINE , 

l’Union Musicale a connu 

un développement important. Elle 

n’était pas la seule formation musi-

cale du canton puisqu’on note l’exis-

tence d’une fanfare à Fouchères, à 

Domats, à Vallery et une "batterie-

fanfare" - seulement avec tambours et 

clairons - à Chéroy. Des rencontres 

entre elles sont organisées.  

 

C 
es formations sont présentes 

lors des manifestations offi-

cielles et se produisent lors 

des fêtes dites "patronales". Elles 

avaient été aussi constituées pour 

répondre à une demande de 

"patriotisme revanchard" suite à la 

défaite de 1871. On notera que 

parallèlement à cette acti-

vité musicale des so-

ciétés de gymnas-

tique avaient vu le 

jour ainsi que des 

sociétés de tir pré-

parant la jeunesse au 

sport mais aussi à la pos-

sibilité de se défendre ou d’atta-

quer un "ennemi proche".  

 

A 
 Saint- Valérien un stand de 

tir de plus de 100 m de 

long  existait encore en 

1960 parallèlement  au gymnase  

actuel et s’étendait jusqu’au bois près 

de la route de La Belliole. 

 

Le répertoire de ces formations outre 

les morceaux à caractère mili-

taire: Sambre et Meuse, Ou-

dinot, Saint- Cyr… repre-

nait des arrangements de 

pièces célèbres opéra, opé-

rettes : "la Fille du Régiment, 

Carmen,  La fille de 

Mme ANGOT Véronique…" ou des 

œuvres teintées de romantisme ou 

d’orientalisme c’était la mode comme 

"le Songe au désert"  ou "Sur un mar-

ché persan". 

 

L 
es musiciens qui compo-

saient ces ensembles habi-

taient le village et ses ha-

meaux. C’étaient les commerçants, 

les artisans, les agriculteurs, les ou-

vriers… A Saint- Valérien, la tradi-

tion établie depuis la création de 

l’Union musicale prescrivait que le 

directeur devait être un instituteur de 

l’école publique.  

 

Ainsi se succédèrent MM Genêt, Co-

las, COLIN et THOMAS (ce dernier 

fut remplacé par un instituteur, 

M PAURON pendant son service mi-

litaire). Cette tradition a perduré jus-

qu’à la nomination d’un directeur 

non instituteur lors de la création de 

l’école de musique. 

 

1906  L’Union musi-

cale participait à 

des concours locaux mais aussi inter-

nationaux et s’était déplacée notam-

ment  à Milan  en 1906 par le train 

pour obtenir un 3ème prix  d’exécu-

tion. Le voyage coûtait cher mais 

devait être passionnant. 

 

Des rassemblements  d’ensembles 

étaient organisés dans le départe-

ment : c’étaient les "fêtes fédérales". 

L’union musicale de Saint Valérien 

Le + en 

ligne 

https://www.calameo.com/read/0049997270f1a1190f3cf?authid=tz8XM74o95d2
https://www.fdsformation.com/usasvbiblio
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Saint-Valérien en organisa plusieurs 

et reçut les formations icaunaises à 

plusieurs reprises en dehors de la  

célébration du centenaire de sa  

fondation en 1962. 

 

U 
n village entièrement déco-

ré avec arcs de triomphe 

fleuris à chaque entrée ac-

cueillait les harmonies, les fanfares.  

 

Un thème avait  été dévolu à chaque 

rue et le soir, à la veillée la popula-

tion confectionnait des milliers de 

fleurs en papier …disposées le matin 

de la manifestation pour une durée 

festive  éphémère. Sur les façades, les 

grilles, les volets… 

 

L 
’Union musicale organisait 

aussi des " concerts " avec 

musique, chants, saynètes. 

Les programmes conservés permet-

tent de retrouver les noms des partici-

pants jeunes et adultes et le genre de 

productions présentées. 

 

L 
es guerres obligèrent l’Union 

musicale à cesser son activi-

té. Plusieurs noms de Valé-

rianais sont gravés sur les monuments 

aux Morts et pendant la seconde 

guerre mondiale, des concerts furent 

organisés pour apporter un réconfort 

aux prisonniers de guerre et à leurs 

familles. La jeunesse du village et des 

villages voisins était associée à ces 

manifestations (première marque d’une 

intercommunalité positive  dans la soli-

darité ?)  

 

D 
es bals étaient organisés 

dans la salle des fêtes de 

l’école élémentaire où 

avaient lieu aussi les répétitions de 

l’UM. Le bénéfice servait à organiser 

des voyages ou des sorties pour dé-

couvrir la France et l’Etranger 

proche. On note la participa-

tion active de M. Foin 

Directeur de la coopé-

rative agricole qui 

avec M. Pierre 

COMPÉRAT et 

quelques autres prépa-

raient les déplacements 

prévus en se rendant quelques 

mois avant  un départ programmé sur 

les lieux à visiter, retenir les hôtels, 

les repas…Naturellement, un repas 

était annuellement organisé lors de la 

Sainte-Cécile.  

C 
’était une récompense pour 

les musiciens et leurs 

proches, un moment de joie, 

de chants, de rires, de monologues et 

histoires drôles ou coquines (qui peut 

fournir aujourd’hui les paroles du 

"petit rat"  le succès incontournable 

de P.BARDELA ?  

 

Les Maires des villages où se produi-

saient les musiciens étaient invités et 

dans les années 70-80 une chorale des 

élus agrémentaient la fête. 

 

L 
’avenir de la formation valé-

rianaise, comme celui de 

toutes les formations du dé-

partement, fut bien vite incertain et le 

recrutement devint difficile malgré 

les efforts des dirigeants et musiciens 

chevronnés qui tentaient de trans-

mettre leurs connaissances musicales 

à des jeunes car les adultes se fai-

saient rares.   

 

L 
a Société avait changé : 

mode de vie nouveau, dépla-

cements facilités, travail hors 

du village, nouvelles formes de loisir, 

développement de la télévision, du 

transistor. Le problème de la création 

d’une véritable école de musique fut 

posé année  après année lors des as-

semblées générales de l’U.M. Seules 

les formations de Vallery et Saint-

Valérien existaient encore et s’unis-

saient souvent pour s’aider lors d’un 

concert. 

 

M 
algré cela l’Union musi-

cale de Saint-Valérien fut 

en "pointe" pour assurer 

la réussite du jumelage avec  

Rhaunen avant même  la signature 

d’un acte officiel. Des rencontres 

amicales ont été régulièrement orga-

nisées facilitant les relations  entre les 

deux villages. 

Enfin une école de musique vit le jour  

grâce aux élus du Sivom du Gâtinais 

mais sa direction n’étant guère  

intéressée par une formation musicale 

amateur au répertoire considéré 

comme démodé  même si des efforts 

avaient  été faits pour le modifier et 

le moderniser.  

L’union musicale de Saint Valérien 
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P 
eu d’élèves de l’école vinrent 

grossir les rangs de l’Union 

Musicale. 

 

I 
l fallut convaincre de nouveau 

les élus mais   suite à la création 

par le Conseil général de l’AD-

DIM association chargée du dévelop-

pement de la musique dans l’Yonne  

les choses évoluèrent. Le Sivom   

accepta bien vite la nomination d’un 

nouveau directeur dont une des  

missions fut d’assurer un lien étroit 

entre l’école de musique et les  

formations musicales du secteur. 

 

D 
epuis l’existence d’une 

salle spécialement créée 

pour accueillir l’école de 

musique près du gymnase, les  

répétitions se déroulent dans ce local.  

Le caractère intercommunal de son 

recrutement entraîna les responsables 

de l’UM à changer de nom.  

 

L 
’Orchestre d’Harmonie du 

Gâtinais en Bourgogne se 

développe presque naturelle-

ment sous la direction de M.AVY.  

Il a  atteint un niveau musical, suite à 

sa participation à 4 concours natio-

naux, tel qu’il figure parmi les  

meilleures formations régionales.  

P.THOMAS 

1906  L’union musi-

cale se déplace à 

MILAN pour un concours. 

 

1929  Un festival musi-

cal du groupe-

ment du canton de Chéroy est prévu 

le 16 Juin à Saint-Valérien.  

Des décorations sont à placer dans 

les rues. Un vin d’honneur et une fête 

foraine sont à organiser. 

 

1960  Une subvention 

est accordée elle 

passe de 500 à 1000 Frs pour équiper 

l’ensemble en instruments et parti-

tions. 

 

1962  Le centenaire de 

l’Union musicale 

aura lieu le 8 Juillet 

 

1967  Une nouvelle 

subvention de 

1100 nouveaux Frs sera accordée 

pour l’achat d’instruments 

 

1970  Malgré la propo-

sition de la Fédé-

ration musicale de l’Yonne d’organi-

ser un enseignement musical et ins-

trumental à l’endroit des jeunes de 8 

à 12 ans, le conseil vote une subven-

tion à l’Union musicale à charge pour 

celle-ci de procéder à cet enseigne-

ment avec le concours du personnel 

enseignant et d’un professeur fédéral 

1972  L’Union musicale 

organisera la fête 

fédérale de la musique le 17 JUIN 

1973. Pour cela une subvention de 

5000 Frs est votée. 

L’union musicale de Saint Valérien 

Le + en ligne : 

28 affiches de 

concerts 

https://www.fdsformation.com/usasvbiblio


 

 

42  

Autres décisions autour de la musique 

1902  La fanfare se dé-

place pour un  

concours à Grenoble. 

 

1950  10.000 Frs sont 

accordés à l’union 

musicale. 

 

1968  La halle ne sera 

pas détruite tant 

qu’un garage ne sera pas édifié pour 

le matériel d’incendie. Elle continuera 

à recevoir les concerts et autres mani-

festations. 

1985  Demande d’ensei-

gnement musical à 

l’école 

 

1987  Succès de la fête 

des sociétés musi-

cales de l’Yonne. Remerciements du 

conseil à toute la population et à 

l’U.M. La Commune a reçu une mé-

daille commémorative. 

 

1993  3 Juin le conseil 

décide de partici-

per au financement et aux frais de 

fonctionnement de l’école de musique 

à raison de 50% du montant total, en 

fonction du chiffre de la population 

communale et de 50% en fonction du 

nombre d’élèves inscrits au 1er oc-

tobre de l’année précédant le recou-

vrement des frais. 

 

Au 
-delà de l’Union musicale que nous venons d’évoquer, les conseils municipaux ont pris des déci-

sions sur des questions afférentes à la musique : Fanfare, Union musicale 

Dates Union musicale : chronologie des décisions 

16/10/1925 Attribution de la classe supprimée à l'école de musique de la Fanfare 

19/05/1939 Festival de musique  du Canton de Chéroy à St Valérien 

04/04/1958 Autorisation pour un bal de la Fanfare à l'école de garçons 

27/12/1960 La subvention de l'Union  Musicale passe de 500 à 1000 F 

03/07/1962 Félicitations pour le Centenaire de l'Union  Musicale le  1er  juillet. 

20/10/1986 Fête fédérale de musique fixée au 21 Jiin 1987 

07/09/1987 Médaille à la commune pour la fête fédérale de musique 

11/05/1992 Absence de l'Union Musicale à la cérémonie du 8 Mai 

04/07/1994 Réflexions sur le devenir de l'Union Musicale 

06/02/1995 Décision de l'Union Musicale de ne plus accompagner le défilé du 14 Juillet 

12/02/1998 Subvention à l'Union Musicale pour le Concours à Villers Cotterets 
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Le Club de l’amitié 

1976  Le club de l’ amitié a vu le jour le 1er Juillet 1976 à  

l’initiative de M. Paul COUSIN. Ce dernier en a assuré la 

présidence jusqu’en 1980, année de sa disparition. Il fut d’ailleurs nommé 

Président d’honneur par  M.de RAINCOURT.  M. Jacques LEROY a pris la 

présidence du club jusqu’en 1983.  

 

L 
e nom de club de l’ amitié a été nommé ainsi officiellement à cette 

date par la nouvelle présidente Mme BAUDOIN Germaine.  

La Présidence fut assurée successivement  par Mmes SUIRE  Renée 

jusqu’en janvier 2000 puis par Mme BOISEAU Yvonne jusqu’en 2004  et 

M. GENTY  jusqu’en 2010.  

 

1990  Le club de l’amitié aura un nouveau local dans le cadre 

de l’aménagement de la place de la Paix. Ses respon-

sables sollicitent une subvention pour l’achat de mobilier.  

2010 A partir de 2010 c’est M. HALIN Pierre assure la prési-

dence. Les activités sont nombreuses et variées : boules, 

cyclotourisme, marche, peinture, sculpture, travaux manuels, chant, histoire, 

jeux, 

voyages, 

rencontres  

inter-

clubs… 

Le Club 

compte 

plus de 

100  

adhérents  

venant 

également 

des 

villages 

voisins. 
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Histoire de l’école de musique  

du Gâtinais en Bourgogne 

1988  Créée à la rentrée 

scolaire de 1988, 

l’ école de musique intercommunale 

fêtera ses 20 ans en novembre 09. 

Deux directeurs  ont été nommés , de 

la création à Juin 1995 :  

Corinne  Mammoliti  professeur de 

piano  et depuis la rentrée de  

1995  Dominique Avy. 

 

M 
ais revenons en arrière : 

Depuis  longtemps, dans 

le département de 

l’ Yonne l’ enseignement de la mu-

sique au niveau de la pratique ama-

teur était relativement délaissé, par-

fois inexistant ou prodigué par des 

écoles de musique au caractère privé. 

Seules quelques harmonies possé-

daient localement une structure de 

formation interne mais qui n’ assurait 

pas de manière satisfaisante leur  

pérennité en raison principalement 

d’un manque de formateurs qualifiés.  

La Fédération des sociétés musicales 

de l’ Yonne sous la direction de  

M. Chabrier descendant du célèbre 

compositeur d’Espana  notamment 

mit en place, avec l’ aide financière 

du  Conseil Général une école dite 

supérieure  à Auxerre .  

Q uelques uns des directeurs  

d’ écoles de musique  

actuelles sont issus de cette 

structure dont les professeurs étaient 

recrutés parmi  les musiciens des 

grands orchestres parisiens :   

Colonne, Pasdeloup, ONF. 

Très vite cette solution fut abandon-

née car trop onéreuse et aussi par 

manque d’ implication locale  

de l’ encadrement, les cours n’ 

avaient lieu que le samedi, le centre 

d’ Auxerre était lointain des  Pays 

icaunais… 

L 
a Fédération des sociétés 

musicales, sous ma prési-

dence, se rapprocha du Con-

seil Général désireux de définir un 

projet de développement de l’ ensei-

gnement musical   à la fois pour les 

amateurs particuliers mais aussi pour 

maintenir vivant le tissu des forma-

tions musicales (harmonies, fanfares, 

chorales ). 

Il fut décidé de confier  une étude à  

Patrick Bacot  (alors directeur de l’ 

harmonie d’ Appoigny et d’une école 

de musique originale  autour de cette 

structure). L’ étude conduisit à la  

création de l’ ADDIM.  

U 
ne des premières actions de 

l’ ADDIM a donc  été de 

mettre en place un maillage 

d’ écoles de musique dans tout le dé-

partement … Cette opération a pris 

beaucoup de temps et demanda des 

moyens financiers importants.. 

Nous avons, ici dans le Gâtinais pro-

fité de ce temps pour tenter de con-

vaincre les élus de la nécessité d’ou-

vrir une réelle structure  intercommu-

nale.  

A chaque assemblée générale du Si-

vom la question était soulevée. Après 

plusieurs  années, un mode de finan-

cement (outre les cotisations des fa-

milles et les subventions) fut enfin  

trouvé engageant la participation des 

Communes. 

L 
e recrutement de la Direc-

trice  réalisé par le secrétariat 

du Sivom influencé par le 

professeur de musique du Collège 

permit l’ ouverture de l’ école. 

Après plusieurs saisons, on  observa 

que les attentes locales  n’étaient pas 

entièrement satisfaites (enseignement 

trop traditionnel, manque de coordi-

nation pédagogique, oubli des pra-

tiques   amateurs.) 

L 
’ ADDIM intervint de nou-

veau en concertation avec la 

Commission culturelle du 

Sivom.  Les enseignants  furent gérés 

par un centre de gestion départemen-

tal, les relations avec les associations 

locales furent relancées. Un nouveau 

profil  de poste fut élaboré et un appel 

à candidature fut lancé dans la presse 

spécialisée. 

L 
a Commission culturelle , le 

Conseil d’ administration du 

Sivom portèrent leur choix 

sur Dominique AVY.. l’ école et aus-

si l’ harmonie de Saint- Valérien  al-

laient connaître un nouvel essor. 

Philippe Thomas 

Président honoraire de la fédération 

des sociétés  musicales de l’Yonne. 

Ancien maire de Fouchères et ancien 

Secrétaire du  C.A du Sivom ,  

Président de la commission culturelle 

du Sivom jusqu’en 1995.   

secrétaire des Rencontres Culturelles 

du Gâtinais en Bourgogne. 
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1928  Novembre : Le 

conseil reçoit une 

demande d’autorisation d’installation 

d’un cinéma dans la salle des fêtes.  

 

Des séances seraient données le  

dimanche avec gratuité pour les  

enfants. Une cabine métallique dé-

montable  abriterait l’appareil  qui 

serait mis à la disposition de l’institu-

teur. Le conseil accepte à conditions 

que le demandeur installe à ses frais 

un compteur électrique, que la salle et 

l’escalier soient remis en parfait état 

d’ordre et de propreté après les 

séances, que les dégradations éven-

tuelles soient réparées à ses frais et 

qu’il devra présenter un document 

d’assurance. 

Le cinéma 

B 
ien avant l’arrivée à  

Saint-Valérien de l’associa-

tion PANORAMIC qui a 

animé des projections cinématogra-

phiques il y a encore quelques an-

nées, des séances étaient proposées 

dans plusieurs villages  du canton;  

 

Organisées par les instituteurs  dans 

le cadre d’un «office régional des 

œuvres laïques pour l’éducation par 

l’image et le son - OROLEIS » éma-

nation de la Ligue de l’Enseignement. 

 

L 
’idée, ambitieuse sans doute, 

était d’apporter, au-delà de 

l’école, des éléments de cul-

ture et de divertissement à la popula-

tion. 

D 
es appareils de projection 

circulaient avec les films 

reçus de Dijon. A Saint-

Valérien les séances avaient lieu dans 

la salle des fêtes de l’école élémen-

taire. Une «cabine» de projection 

faite en isorel mou par le menuisier 

du village isolait tant bien que mal les 

spectateurs du cliquetis de l’appareil. 

Un appareil de la marque DEBRIE 

déposé à la mairie, tombait parfois en 

panne. Le film  projeté cassait  fré-

quemment : aussi une caisse d’outil-

lage spécialisé (colleuse-lampes-) 

suivait le parcours établi par les insti-

tuteurs. 

 

A 
 Saint-Valérien des fau-

teuils à bascule en bois sur 

ossature métallique, ac-

cueillaient les spectateurs qui, à cette 

époque où la télévision n’existait pas,  

étaient invités à regarder des films de 

grande qualité artistique ou documen-

taire dignes des salles d’art et d’essai 

d’aujourd’hui. 

 

U 
n «cahier de roulement » 

suivait le matériel de vil-

lage en village. On y consi-

gnait les remarques sur les problèmes 

de projection et aussi sur la qualité 

des œuvres  proposées. 

L’arrivée de la télévision, l’inconfort 

des sièges, ont mis un coup d’arrêt à 

ces projections reprises un temps 

dans le cadre des activités de la Mai-

son des Jeunes. 

Le  cinéma rural 

Quand dans certains  

films des séquences un 

peu «osées »  étaient 

repérées  

il était recommandé à 

l’opérateur de placer sa 

main devant l’objectif  

pour occulter quelques 

images afin que  

la  morale soit sauve ! 
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1895  Création de la 

Saint-Louis 

chaque dernier dimanche du mois 

d’Avril. 

 

1909  Les jours de fête 

les becs seront al-

lumés jusqu’à 2 h du matin. Un allu-

meur sera nommé. 

1910  Centenaire de M. 
J.C. BOULLE né le 

3 Mars 1810 à Saint-Valérien.  Une 

fête sera organisée le 06 mars 1910 

en l’honneur de M. BOULLÉ ancien 
Maire, ancien médecin, ancien con-

seiller d’arrondissement, doyen des 

délégués cantonaux de France.  

Les hommages lui seront rendus. La 

rue St-Louis qui fut ouverte sous 
l’administration de M. BOULLÉ 

alors Maire portera désormais le 

nom de « rue du centenaire ».  

Un objet d’art lui sera offert. Une 

collation sera offerte aux enfants par 

la famille BOULLÉ dans la salle de 
conférences. Un banquet sera organi-

sé en présence du Sous-Préfet, de M. 

Cornet sénateur, M. Javal député, M. 
Da Costa Inspecteur d’académie et 

M. Janvier Inspecteur primaire. 

1910 Une fête foraine 

avec emplacements 

gratuits pour les forains 

est proposée.  

 

1919 La population est  

invitée à pavoiser et à 

illuminer 

1919 La célébration de la 
fête nationale se 

fera avec « plus 

d’éclat ». 

 Retraite aux flambeaux, 

 Revue des sapeurs-pompiers, 

 Visite au cimetière – hom-
mage aux Morts, 

 Plantation d’un marronnier 

dans la cour de l’école (arbre 
de la liberté), 

 Loterie pour les enfants, 

 Banquet démocratique (gratuit 

pour les démobilisés), 
 Bal gratuit. 
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1930  A l’occasion de la foire un bal  sera organise  salle Farhni, l’actuel 
foyer socio-culturel. 

1939  Un festival musical sera organise  
re unissant toutes les socie te s  

musicales du canton 

1945 Reprise de la fe te patronale  
supprime e pendant la guerre. 

1947  La cavalcade 

1948  Le conseil de cide de grouper les diffe rentes ce re monies comme -
moratives au 21.08 de chaque anne e : cette date 
e tant celle de la libe ration du village de l’occupa-
tion allemande. 

1950  La foire de mai se tiendra en par-
tie a  l’endroit ou  e tait construit 
l’e tablissement Capel.   

1952  Une compagnie de the a tre se no-
naise demande de repre senter 

une pie ce dont le be ne fice irait a  une œuvre com-
munale. Le conseil de cide « de ne patronner que 
les spectacles qui ne peuvent donner lieu a  aucune 
critique quant a  la moralite  de l’œuvre pre sente e. » 
Pour la fe te de printemps la rotonde sera installe e 
sur l’emplacement de la future place. 

1959  Les fe tes publiques se tiendront de sormais sur la nouvelle place. 

1968  Pour le 50e me anniversaire de 
l’armistice de 1918, le 

11 novembre un repas sera offert aux anciens com-
battants en plus des me dailles qui leur seront  
remises. 

1969  Pour le 25e me anniversaire de la 
libe ration du village une veille e 

pourrait e tre organise e au club de jeunes le  
21 aou t. 



 

 

48  

La fête de 1974 
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1987  Restauration de la halle. Avant les fe tes musicales du 21 Juin il est ne cessaire  
d’effectuer quelques re parations en particulier le changement de pie ces  

me talliques en zinc. 

1988  Sur proposition du Docteur COMMUN une manifestation intercommunale de la 
comme moration du bicentenaire de la Re volution sera pre vue le 27 Aou t (les jeux 

inter-villages seront abandonne s). 

1989   Centenaire de la re volution 

 

Autres dates marquantes 

 

1990  Én octobre, sur proposition du docteur COMMUN le conseil mandate le Maire 
pour l’e tude d’une « fe te de 14 Juillet tournante entre les communes «  
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Centenaire de la révolution 
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Les instituions 

& les bâtiments 

L’église La halle Le cimetière Les écoles et le collège 

Préambule 

L’histoire 

du collège 

Décisions  

marquantes sur 

les questions  

scolaires 
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1896 On accordera un crédit à la fabrique de l’église. Une fabrique est 

l’ensemble des personnes nommées par l’Évêque pour adminis-

trer les biens d’une église, dresser la liste des pauvres et les aider… 

P 
lus tard des laïques élus par les paroissiens seront membres de la fabrique … 

Supprimées à la Révolution. Rétablies comme établissements civils par le 

premier Consul avec comme membres de droit le Maire et le Curé. Notons 

que les fabriques existent encore en Alsace-Moselle). 

1901 On interdit par 5 voix contre 3 et 2 votes blancs le port du costume 

ecclésiastique sur la Commune. La demande d’autoriser la Con-

grégation de la Providence d’intervenir à Saint-Valérien est repoussée par le conseil 

qui demande la suppression des Congrégations et de la loi Falloux.  

1905  Le conseil refuse de faire classer le monument de Pierre DAU-

VET dans l’église comme monument historique. 

Même si l’école de Saint-Valérien ne tombe pas sous le coup de la loi la majorité du 

Conseil fait observer que « l’enseignement dans les deux écoles laïques dispensé est 

intelligent, éducatif et libéral » au contraire de l’enseignement congréganiste anti-

démocratique et antirépublicain. 

Les écoles rivales entretiennent l’inimitié et la désunion entre les enfants et les fa-

En 1905 Les 

« fabriques »   

seront remplacées 

par des 

« associations  

cultuelles ». Les 

biens des fabriques 

seront attribués 

aux établissements 

d’assistance ou de 

bienfaisance.  
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1984 06 Pierre CHEVALIER avec 

le coq du clocher. 

Au cours des travaux de  réfection 

de l’église et du clocher 

1907  Madame de WA-

VRIN a fait don 

d’un bâtiment pour devenir le presby-

tère dans certaines conditions (page 

120 du registre de 1895 à 1924). 

Le conseil refuse de prendre en charge 

l’entretien du presbytère et les impôts 

et assurance qui le frappent. 

Il refuse aussi de « payer à partir de 

janvier 1907 la rente annuelle de 170 

Frs à verser à la fabrique ».  

 

Le conseil abandonne aux donateurs 

« la pleine et entière possession du 

presbytère… ». 

Le conseil refuse aussi le projet de 

contrat d’abandon de l’église à l’exer-

cice du culte. 

On sursoit jusqu’à réception d’instruc-

tions précises de l’autorité supérieure. 

1920  Le conseil par 6 

voix contre, 4 non 

et 2 bulletins blancs proteste contre la 

reprise des relations avec le Vatican. 

1922  Décision est prise 

de procéder à la 

réfection de la toiture de l’église et du 

clocher. Une subvention sera deman-

dée. Une autre sera accordée pour 

l’érection du monument de l’armée 

noire et pour celle du monument à la 

mémoire de M. Cornet. 

1923  Hors séance Pro-

testation contre le 

retour des Congrégations Jésuites, 

retour jugé contraire aux « lois de 

laïcité revendiquées par les vrais dé-

mocrates ». On note une « opposition 

à cette proposition anti-démocratique 

demandée par le gouvernement du 

Bloc national ». Majorité du conseil 

moins une voix. 

1928  Le 29 mai : suite 

à un coup de 

foudre, la toiture du clocher a été en-

dommagée. La commune interviendra 

à la hauteur de 825 Frs qui seront 

remboursés par l’assurance. 

1943  Suite au bombar-

dement de Juin 40 

les réparations seront effectuées sur 

l’église -  une  demande d’indemnité 

pour dommages de guerre est déposée  

1945  Les salaires du 

fontainier et du 

remonteur de l’horloge du clocher 

seront révisés à la hausse. 

M. le Doyen du village demande avec 

insistance que l’église soit réparée.  

1952  Le 13 décembre 

une tempête a en-

dommagé l’église et l’école  de gar-

çons.  

Les réparations seront faites sous la 

conduite d’un architecte. 

1953  L’entreprise Beau 

& Tourlier sera 

chargée de la réfection du toit de 

l’église. Un conseiller municipal an-

cien maçon suivra le déroulement des 

travaux qui concerneront aussi le pi-

gnon ouest à recrépir 

1954  Le remontage du 

mécanisme de la 

pendule de l’église est confié à M. 

COMPÉRAT horloger. 

Église : chronologie suite 
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1967  Suite aux tempêtes des 12 Mars et 16 

Mai la toiture de l’église a été endom-

magée.  

Le Conseil prépare des nouveaux contrats d’assurance les 

précédents étant obsolètes. 

U 
n don de 1000 Frs fait par le prêtre M. 

FOUQUEAU est consenti pour aider à la réfec-

tion du toit de l’église. 

1970  Des travaux sont programmés pour 

l’église pour un coût de 31512 Frs HT 

avec financement par emprunt, par souscription publique 

et avec une demande auprès de l’archevêque (qui refusera 

en 1972). 

1971 Des travaux sur la toiture de l’église 

deviennent indispensables ainsi que le 

chaînage des murs 

1972 Des travaux sont programmés pour 

l’église pour un coût de 31512 Frs HT 

avec financement par emprunt, par souscription publique 

et avec une demande auprès de l’archevêque (qui refusera 

en 1972). 

1977  Faut-il démonter, sur la demande de 

l’Abbé, les grilles du chœur de 

l’église ? 

1980 L’entreprise BODET installera une 

horloge électrique dans le clocher. 

1982 Engagement d’un poste temporaire de 

l’église. 

1983 La toiture et le clocher de l’église se-

ront réparés. 

1984 Les portes des grilles du chœur de 

l’église ont été enlevées; Le conseil 

avait pris l’avis des Bâtiments de France en 1978. 

L 
es portes vont être remises en place et une de-

mande de classement de ces grilles était souhai-

tée. Le classement est accordé ainsi que celui des 

stalles et d’un tableau. 

1986 Installation de l’abbé PLATTER 

prêtre du diocèse de Varsovie. Le 

conseil paroissial prendra à sa charge les heures de travail 

réalisées par les employés communaux pour la remise en 

état du presbytère. 

1987  L’architecte chargé de la restauration 

propose le transfert de la sacristie en 

pied de clocher et la suppression de l’existante qui a été 

ajoutée au bâtiment ancien. Le 15 Juin le conseil ap-

prouve cette proposition (qui sera annulée plus tard suite à 

l’installation du chauffage dans l’église) 

Église : chronologie suite 
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1861  Le dimanche 26 mai 1861 eut lieu à 

Saint Valérien, la réunion annuelle du 

Comice Agricole de l’arrondissement de Sens. Cette fête 

de l’agriculture, et du travail, avec exposition de bestiaux 

et de machines agricoles, concours de labourage, et le soir 

feux d’artifice et illuminations, fut une journée mémo-

rable. 

E 
ncouragé par ce succès, M. CLAISSE, maire de  

Saint-Valérien, en profita pour rétablir les lettres 

patentes de François 1er et de Louis XIV insti-

tuant foires et marchés. Le premier marché se tint le 12 

septembre 1861. 

Depuis le rétablissement du marché, une grande partie de 

la population de Saint-Valérien et des environs exprimait 

fréquemment le vœu de voir construire une halle aux 

grains qui donnerait une impulsion nouvelle au commerce 

des céréales par les facilités qu’elle offrirait aux mar-

chands et aux cultivateurs. 

M CLAISSE, pour satisfaire à ce désir naturel dont la réa-

lisation paraissait pouvoir donner au marché une impor-

tance relativement considérable, a effectué de multiples 

démarches, et après avoir consulté un grand nombre de 

constructeurs, s’est entendu avec M. Tourneur, architecte, 

pour la rédaction d’un projet définitif qui réunissait les 

conditions souhaitées d’esthétique, de solidité pour un 

coût acceptable qui s’élevait à douze mille Frs. 

P 
our financer ce projet, le moyen qui parut le plus 

pratique et qui fut adopté à l’unanimité, consistait 

en un emprunt de douze mille Frs contracté par la 

commune qu’elle rembourserait chaque année en levant 

un impôt extraordinaire pendant le temps nécessaire. Les 

intérêts de cet emprunt seraient couverts par les droits de 

place à percevoir. 

L 
a halle fut alors immédiatement construite en 

1862. Deux ans plus tard, une donation a permis 

d’ajouter à cette halle une resserre pour les 

grains, et le résultat de la vente d’un terrain jouxtant la 

halle, 

permit de 

faire 

poser un 

carre-

lage en 
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1906  La location de la halle est ac-

ceptée 

 

 

1907  La halle « qui ne sert plus à 

rien » sera louée. (Photo de la 

place avec sans doute la première voiture. La halle 

n’a pas de auvents. Elle est fermée. 

 

1931 Décision est prise d’installer des 

auvents à la Halle pour abriter les 

vendeurs et acheteurs. Considérant aussi l’impor-

tance de la circulation, le conseil adopte le projet de 

l’architecte L. Bertrand1934. La peinture de la halle 

sera refaite. 

 

1950 Le conseil souhaite ne pas aliéner 

les pompes à bras de la halle ; 

l’acquisition se fera plus tard. 

 

 

1951 Le stationnement sera interdit sous 

la halle.  

 

 

1968 La halle ne sera pas détruite tant 

qu’un garage ne sera pas édifié 

pour le matériel d’incendie. Elle continuera à rece-

voir les concerts et autres manifestations.. 

 

1985  Un programme de travaux est 

présenté   pour l’année concer-

nant, entre autres, la halle. 

 

 

1987  Restauration de la halle. Avant 

les fêtes musicales du 21 Juin il 

est nécessaire d’effectuer quelques réparations 

(changement de pièces métalliques en zinc). 

 

1992  24. avril la halle est sinistrée.  

Un camion l’a percutée.  

Les décisions marquantes 

En ce mois d’avril 1992 

la halle est sinistrée.  

Un camion l’a  

percutée 
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1901 L’agrandissement du cime-

tière est envisagé. 

1919 Visite au cimetière – hom-

mage aux Morts 

1920 On décide l’agrandissement 

du cimetière en achetant le 

terrain Cadillac 10 Frs la 

perche (une perche = 0 .42 

are.).  

1921 Les travaux pour le cimetière 

et les fossés seront financés 

par un emprunt. 

1927 Construction d’un caveau pro-

visoire au cimetière. 

1936 Le conseil demande qu’il soit 

veillé à l’alignement correct 

des tombes du cimetière édi-

fiées dans les concessions. 

1948 Le conseil décide l’augmen-

tation du tarif des conces-

sions dans le cimetière en rai-

son « des énormes dépenses 

auxquelles la commune doit 

faire face ». 

1951 Le menuisier du village assu-

rera le transport des corps lors 

des cérémonies funèbres. Ce 

seront les fossoyeurs vicinaux, 

munis de vêtements spéciaux, 

qui creuseront les fosses dans 

le cimetière aux frais des fa-

milles et les tarifs seront ré-

glementés. 

1954 Le conseil envisage la sup-

pression du carré ouest du 

vieux cimetière. 

1957 Les concessions dans le cime-

tière passent de 1000 Frs à 

5000 Frs. 
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1961 Des cyprès sont plantés au 

cimetière   

 

1965 Un carré sera réservé au cime-

tière pour recevoir les sépul-

tures des habitants de l’Oasis. 

 

1966 Dans le cimetière les conces-

sions sont augmentées : Tem-

poraires 24 frs, trentenaires 42 

frs, perpétuelles 210 frs. 

 

1972 Le conseil décide d’édifier 

une stèle à la mémoire de tous 

les Morts des guerres dans le 

cimetière. 

 

1977  Les concessions du cimetière 

sont réévaluées : Perpétuelles : 

450 frs, Cinquantenaires : 300 

frs, Trentenaires : 90 frs, Tem-

poraires : 45 frs. 

 

1984 Le tarif des concessions dans 

le cimetière est de nouveau 

réévalué. 

 

1986  Une concession gratuite au 

cimetière est attribuée par 

suite du décès de l’abbé Pétrus 

HANRATH décédé le 

05.03.89 après 8 ans de minis-

tère. 

 

1988  Les concessions dans le ci-

metière sont modifiées : Per-

pétuelles : 888 frs, Cinquante-

naires : 618 frs, Trentenaires : 

180 frs et Temporaires : 90 frs 

 

1989  Concessions : 915 – 536- 

186- 93 Frs, Perpétuelles : 

915 frs, Cinquantenaires : 536 

frs ,Trentenaires : 186 frs et 

Temporaires : 93 frs. 
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Préambule 

D 
eux écoles existaient à 

Saint-Valérien pour 

les garçons et pour les 

filles avant la construction en  

1846  de l’école 

de garçons à l’ouest de l’église (en 

face du portail).  

B 
eaucoup plus tard cette 

école sera transférée 

dans les locaux de la 

gendarmerie (actuelle salle des 

maîtres et bureau et du directeur) 

Plus tard ces locaux serviront pour 

le secrétariat de mairie, la caisse 

d’épargne, la bibliothèque sco-

laire, le logement des instituteurs 

et plus tard encore de cuisine et 

cantine scolaire lors de la création 

du collège. 

P 
etit détail amusant : le 

bâtiment abritant le  

RASED était à la fois la 

cave des gendarmes et au-dessus 

la prison. ! 

1899  sous le 

mandat de M. DELAJON, Maire, 

fut prise la décision de construire 

une nouvelle école de garçons.  

 

1902  les travaux 

commencent : deux classes – une 

cour – un préau – une salle des 

fêtes (qui servira de salle de classe 

lors de la création du collège en 

même temps que de salle de bal pour 

les associations du village.) 

O 
n observera sur la fa-

çade les traces du 

bombardement qui eut 

lieu pendant la seconde guerre 

mondiale. 

1985  Inaugura-

tion de la nouvelle école appuyée 

sur l’ancienne dont l’architecture 

caractéristique peut encore éton-

ner.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

E 
n ce qui concerne 

l’école de filles la déci-

sion de construction à 

l’endroit où se situe l’école mater-

nelle fut prise en  

1869  avec ou-

verture en  

1873 .  
 

O 
n notera les grandes 

difficultés et l’opiniâ-

treté de la municipalité 

d’alors pour que l’enseignement 

soit dispensé par une enseignante 

laïque ayant un brevet de capacité, 

enseignement dispensé jusqu’alors 

par une sœur religieuse de la Pro-

vidence de Sens. 
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L 
a création à Saint-Valérien d’un établissement du se-

cond degré était souhaitée depuis longtemps par les 

familles. Dans les années 50 la demande avait été faite 

à l’Inspecteur primaire (aujourd’hui : Inspecteur de l’Éducation 

nationale) de ce qui s’appelait alors « cours complémentaire ». 

L’Inspection académique considéra cette demande comme peu 

réaliste, en raison du nombre de plus en plus réduit des élèves 

présentés au certificat d’Études qui était « tombé », pour l’en-

semble du Canton de Chéroy, à une trentaine par an. 

L 
a réforme de l’enseignement de 1959 prévoyait l’im-

plantation de cycles d’observation rattachés à certaines 

écoles primaires. Le Conseil municipal de Saint-

Valérien, dont M. de RAINCOURT Philippe était le Maire, 

posait sa candidature le 16 Mai 1959.  

Le 26 décembre suivant, un rapport établi par Madame VARET 

– pharmacienne - était adressé au Recteur de l’Académie de 

Dijon. (Monsieur de RAINCOURT étant décédé accidentellement en 

Juillet). Ce rapport présentait les raisons pédagogiques, géogra-

phiques et démographiques de la demande de Saint-Valérien.  

1960  Le 1er janvier une note de  

M. GARRIOUD, inspecteur primaire, permettait d’espérer une 

suite favorable…qui se réalisa par décision de la Commission 

de la carte scolaire du 18 Janvier 1960. 

L 
e Conseil municipal dirigé par Monsieur  

MONTGERMONT, Maire, acceptait par délibération 

du 11 Février 1960, la création d’un Groupe d’Obser-

vation Disperse avec ouverture d’une classe de 6ème à la ren-

trée de 1961. Le conseil ne s’est pas demandé comment un 

groupe pouvait être dispersé ! le rapprochement insolite de ces 

deux termes fut entériné par l’usage.  

1961  le 5 septembre G.O.D ouvrit ses portes. 

1961  créé officiellement par un arrêté ministériel 

du 15 Juin 1961, avec 39 élèves. M. LE-

GROS, directeur, enseignait les mathématiques, Madame 

THOMAS le Français et l’Allemand et Monsieur JARRY les 

sciences… 

Le 16 Octobre, le GOD avait les honneurs de la visite de l’ins-

pecteur Primaire, de l’Inspecteur d’Académie et d’un Inspec-

teur général  

Monsieur BOULLY étant le maire de Saint-Valérien. 

L 
a classe est installée dans la salle des Fêtes au-dessus 

du bâtiment de l’école élémentaire. 

 

1962  lors de la rentrée , une classe de 5ème de 

31 élèves faisait suite normalement à la 

6ème. Deux adjoints nouveaux étaient nommés (MM POU-

CHAIN et CHETAILLE) le premier pour les sciences et le 

second pour les mathématiques.  

D 
ès le mois de novembre la municipalité demandait la 

transformation du GOD en Collège d’enseignement 

général (C.E.G) par création d’une classe de 4ème 

puis de 3ème. 

La demande était justifiée : le lycée technique de Sens ne recru-

tait plus au niveau de la 4ème et les lycées modernes étaient 

saturés. 

L 
a réponse de l’inspection académique fut la suivante :  

«Les arguments que vous fournissez ne manquent pas 

de solidité mais, pour l’instant, il m’est difficile de 

vous donner les assurances que vous souhaitez. L’orientation 

actuelle qui prévaut à l’Administration centrale va vers les 

C.E.G importants, de 13 classes au minimum, ce qui me paraît 

impossible à réaliser à Saint-Valérien. » 

L’Inspection invoquait également la pénurie de personnel en-

seignant, surtout en matière des langues vivantes. 

E 
ffectivement, la commission nationale de la Carte sco-

laire de 1963, puis le Ministre, se prononçaient contre 

la transformation du GOD de Saint-Valérien en CEG. 

D’où une nouvelle intervention du Maire (devenu Conseiller 

général), solidement motivée, nouveau rapport du Directeur du 

GOD sur l’augmentation de la population de Saint-Valérien et 

des environs et sur les prévisions d’effectifs scolaires. L’Ins-

pecteur primaire appuie la proposition et téléphone le 2 Juillet 

1964 que Saint-Valérien est inscrit en N° 1 sur la liste des 

GOD à transformer en CEG, sous condition de 15 élèves mini-

mum en classe de 4ème.  

 

L 
’effectif prévu était de 22 élèves. 

L’histoire du collège 

Sources : 
D’après des documents écrits par  

M. LEGROS et recueillis  

par M. THOMAS Philippe 
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Les décisions les plus marquantes 

Sur les questions scolaires 

1895  Le logement de l’instituteur se-
ra ame liore . Les cintres des fe-

ne tres de l’e cole de filles ainsi que le carrelage 
seront re pare s. 

1896  La distribution des prix aura lieu le 30 avril et deux tables de 
bois a  deux places seront achete es pour l’e cole 
des filles. 

1899  Én 1899 sous le mandat de M. 
DÉLAJON, Maire fut prise la de -

cision de construire une nouvelle e cole de gar-
çons et c’est a  partir de 1902 que les travaux 
commence rent : deux classes – une cour – un pre -
au, Un architecte M. DAPPOIGNY est charge  de 
pre parer un projet. 

1901  Me me si l’e cole de Saint-Vale rien 
ne tombe pas sous le coup de la 

loi la majorite  du Conseil fait observer que 
« l’enseignement dans les deux e coles laî ques dis-
pense  est intelligent, e ducatif et libe ral au con-
traire de l’enseignement congre ganiste anti-
de mocratique et antire publicain ».  
 
Acquisition ou expropriation de l’immeuble de M 
CLAISSÉ pour la construction de la nouvelle 
e cole, l’ancienne e tant conside re e comme insa-
lubre, petite, mal e claire e, prive e de cour et de 
pre au.  
 
Construction d’un pre au a  l’e cole de filles  
 
Le 3 Mai, le terrain de M. CHÉVALLIÉR est achete  
pour la construction de la nouvelle e cole.  Une 
salle »de confe rences populaires » sera pre vue au
-dessus des classes de la nouvelle e cole. 

1902  Cre ation de la caisse des e coles 
 

 

1903  Refus de la proposition d’ouver-
ture d’une e cole prive e avec 

pensionnat en lieu et place de l’e cole congre ga-
niste 7 voix contre 3. 
 
Le 22 fe vrier  la Commune emprunte 30972 Frs 
sur 30 ans sur les 45992 de de penses pour la 
construction de l’e cole de garçons et le pre au de 
l’e cole de filles. L’É tat donnera 14360 frs.  
La construction devra e tre termine e le 1er sep-
tembre 1904.  
Une commission surveillera les travaux. 

1904  On gardera le parquet bitume  
(non conforme) pour l’e cole de 

garçons mais un rabais sera consenti.  
 
1904 Le 20 aou t l’inauguration de l’e cole de gar-
çons est repousse e au 28 avec la Pre sence du Pre -
fet de l’Yonne. 
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1905  L’utilisation de la salle de confé-

rences sera soumise à un tarif au béné-

fice de la caisse des écoles. Demande est faite, pour agré-

menter les classes et les vestibules ainsi que la salle de 

conférences dans l’école de garçons que soient attribués, 

par l’État, des tableaux géographiques et des cartes… 

ainsi qu’un buste de la République.  

 

Le conseil adresse des félicitations aux maîtres de l’école 

laïque pour le succès des conférences populaires et des 

soirées littéraires organisées par ces enseignants. 

 

1907  Le conseil vend un terrain situé der-

rière le préau de l’école de garçons. 

La circulaire préfectorale concernant la pratique du tir 

dans les écoles est étudiée… » craignant les accidents. 

Surtout si les tireurs ont de 10 à 13 ans…considérant que 

ce tir ne paraît pas avoir de grande utilité, le conseil n’y 

est pas favorable. 

1908 Finalement des séances de tir seront 

organisées (9 voix pour et 2 contre) et 

une subvention de 100Frs est votée. Le directeur de 

l’école organisera les séances. 

1910   L’inspecteur primaire de Sens prési-

dera la distribution des prix 

1914  Mise en place d’un massif de fleurs 

devant l’école de filles. 

1920  Des travaux sont engagés pour le lo-

gement de l’instituteur et l’empierre-

ment de la cour de l’école de garçons. 

1922  Travaux de peinture à l’école de filles  

 

1922  Le conseil fixe les dates des 6 jours de 

congés scolaires supplémentaires : 1 

jour le lendemain de la fête du dimanche qui suit le 18 

avril et 5 jours à l’occasion des vacances de NOEL et du 

jour de l’an. 

1924  Le 24 décembre l’nspecteur d’acadé-

mie envisage la suppression d’un 

poste à l’école de garçons et propose que la seconde 

classe de filles soit pourvue d’une section enfantine. Le 

conseil s’oppose à cette suppression (garçons : 42 – 

filles : 34 pour 4 postes). 

 

Les décisions les plus marquantes 

Sur les questions scolaires...suite 
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1925  Un poste d’insti-

tuteur est suppri-

mé. Le conseil propose que la classe 

libérée serve de local pour les œuvres 

postscolaires mais aussi pour les 

cours de solfège et de musique instru-

mentale de la fanfare.  

1926 20 avril, un local 

de l’école est af-

fecté à l’entreprise industrielle. Jus-

qu’en 1925 ce local servait aux répé-

titions de la fanfare.  

Les décisions les plus marquantes 

Sur les questions scolaires...suite 

1928  Cantine scolaire : 30 enfants des 2 sexes prennent leur repas de midi à l’école. Il est proposé 

d’organiser une cantine scolaire pour l’hiver où serait servie une soupe chaude. 

1929  La cantine proposée en 1928 sera ouverte aux 30 enfants des 2 sexes qui prendront leurs repas 

de midi à l’école pour l’hiver où serait servie une soupe chaude.  Un crédit de 400 Frs est voté. 

Un abri pour la réserve de bois et de charbon sera construit à l’école de filles. Le conseil demande le rétablissement 

de la 2ème classe à l’école de garçons. 

1931 L’agrandissement de la cantine scolaire est envisagé. 

1932  L’instituteur demande d’utiliser le local du corbillard (actuellement sous le préau) pour garer 

son véhicule. Le corbillard sera placé près de la pompe à incendie. 

1933  Pose de lavabos 2 lavabos de 2 robinets dans les couloirs de l’école de garçons. 

1935  Un garage à bicyclette est prévu pour les écoliers. 

1937  Les fruits du pommier communal seront récoltés et remis à l’école pour la cantine scolaire. 

Un  projet d’école intercommunale est à l’étude. Voir photocopie du projet ? En octobre, on 

étudie la création de classes de scolarité prolongée en dehors de l’école de garçons car les classes, faute de place, 

n’ont pas atteint leur plein développement.  

1938  La rentrée des classes est fixée à 8 h et à 13 h à partir du 28.03. Un atelier-école est créé.  

 

1939  Les élèves garçons titulaires du certificat d’études bénéficieront d’un voyage au Havre.  

Les filles se verront proposer un voyage l’année suivante. 
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Les décisions les plus marquantes 

Sur les questions scolaires...suite 

1942  Création d’un terrain scolaire d’édu-

cation physique au lieudit « l’étang St

-Blaise » avec aide avantageuse de l’État. Le champ situé 

près de l’école de garçons devient le jardin dont les pro-

duits serviront à la cantine. 

1943  Les maîtres de l’atelier-école 

(travaux pratiques) seront rémunérés : 

les hommes toucheront 10 Frs par heure – la femme seu-

lement 8 Frs de l’heure. La caisse d’épargne fait un don 

de 600 Frs pour la cantine scolaire. 

1944  Le 7 janvier un incendie détruit plu-

sieurs objets mobiliers à l’école de 

garçons : les dégâts sont estimés à 1025 frs. Les études 

surveillées sont rémunérées et la cuisinière qui en 1940, 

pour les réfugiés, a installé une cantine à l’école de filles 

sera payée. 

1946  L’école ménagère agricole va don-

ner une session d’enseignement dans 

les locaux de l’école d’agriculture pendant 2 mois. Le 

conseil prendra en charge le chauffage de ces locaux. 

1950  La suppression d’une classe de 

l’école de garçons est envisagée. Le 

conseil souhaite que cela soit provisoire étant donné qu’à 

l’avenir les effectifs sont en hausse. 

1951  Il est urgent de remettre en état la clô-

ture de l’école de filles. Cantine sco-

laire : compte tenu que la charge de cet organisme est le 

salaire « enflé par la cotisation patronale, la sécurité so-

ciale et les cotisations à la CAF » le conseil décide de 

prendre à sa charge le salaire de la cuisinière. 

1952  Le conseil applique la loi Barangé. Le 

13 décembre une tempête a endomma-

gé l’église et l’école de garçons.  

Les réparations seront faites sous la conduite d’un archi-

tecte. 

1953  La toiture du logement de l’école sera 

réparée avec des ardoises car la char-

pente n’est pas assez solide pour supporter des tuiles. 

Avec les crédits Barangé le conseil achète des tables des 

rideaux et refait la peinture des vestibules de l’école de 

garçons. 

1954  On installe des W-C dans l’apparte-

ment de l’instituteur. Avec la subven-

tion de 300 000 frs du conseil général, le conseil décide la 

réfection des sols des classes de l’école de filles et 

d’acheter du mobilier et du matériel.  

 

4.000 Frs seront accordés à l’école de filles pour achat de 

cartes géographiques.  

 

U 
ne circulaire préfectorale concerne la distribu-

tion de lait dans les écoles ; le conseil attendra 

de plus amples informations pour mettre en 

place cette disposition.  

 

L 
’immeuble contigu à l’école de filles est acheté ; 

Il servira de logement au conducteur des Ponts et 

Chaussées et aux directeurs d’école.  

Le conseil accordera 5.000 Frs pour l’achat par l’œuvre 

des pupilles de l’école publique d’un terrain à St-Jean-de- 

Monts en Vendée pour les futures classes de mer. 

1946 
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1957  Achat d’un téléviseur pour l’école de 

garçons- Construction de « privés » à 

l’école de filles. Pose d’une inscription au sol devant 

l’école de filles « attention école » pour donner suite à 

l’augmentation du trafic automobile.  

Installation de MM LEGROS et THOMAS pour rempla-

cer Mme et M COLIN admis à la retraite. 

Les logements sont en mauvais état, des travaux devront 

être entrepris mais on attend la réforme de l’enseigne-

ment pour connaître les besoins en locaux futurs.  

M. LEGROS Directeur, sera logé dans la maison libre 

(ex-propriété Nitenberg). Mme BUZAN et M THOMAS 

(adjoints) partageront le logement vacant de M et Mme 

COLIN. 

Achat et travaux divers (projecteurs de films fixes – 

livres – meuble à cartes – peinture et lessivage de la salle 

de la cantine – achat de poêles à mazout – pose de ves-

tiaires et lavabos. 

Plantation de tilleuls dans les cours. Achat d’un guide-

chant. 

1958  La toiture des logements de l’école 

des garçons sera refaite et des cabi-

nets avec chasse d’eau seront installés à l’école de filles. 

Le raccordement des WC de l’école de garçons à l’égout 

sera fait 

Le conseil réfléchit à une création de logements nou-

veaux pour les maîtres étant donné la future réforme de 

l’enseignement qui tiendra compte de la démographie en 

hausse dans la commune. 

Un crédit est ouvert pour permettre aux élèves de partici-

per à la fête de l’école publique à Joigny. 

1959  Sur la proposition par Mme VARET, 

le conseil considérant l’accroissement 

de la population scolaire demande la création d’une école 

maternelle (cette proposition ne sera pas retenue car il 

faudrait que la commune comprenne 2000 habitants). Le 

conseil, sur la proposition de la même conseillère, étant 

donné que la réforme de l’enseignement prévoit la créa-

tion de classes de 6ème dans certaines écoles primaires, 

demande la création d’une classe de 6ème à 

SAINT VALÉRIEN.  

Ce sera le début de l’implantation du collège : voir histo-

rique du collège 

On envisage la construction d’un vestiaire, l’agrandisse-

ment de la maternelle et la réfection des logements à 

l’école de filles. 

1960  La salle des fêtes de l’école sera uti-

lisée pour installer la nouvelle classe 

de 6ème du Groupe d’observation dispersé (futur col-

lège). Il est demandé une subvention auprès du service de 

la jeunesse et des sports pour aménager l’ancienne mairie 

(face au portail de l’église) en un foyer postscolaire avec 

salle de réunions. 

Le conseiller général (M. BOULLY) par ailleurs conseil-

ler municipal indique que l’assemblée départementale ne 

pourra donner une subvention pour l’aménagement des 

logements que dans un délai fort éloigné : un programme 

d’urgence - devant l’État de délabrement de ces locaux- 

est à établir et à exécuter par étapes. 

En Juillet, décision est prise d’aménager 3 logements à 

l’école de garçons et 2 à l’école de filles (avec salle d’eau 

et wc) 

1961  La commission académique décide la 

création d’un GOD (groupe d’observa-

tion dispersé) avec ouverture d’une classe de 6ème. Le 

conseil diffère le projet d’aménagement de logements 

devant les dépenses à réaliser pour l’installation du GOD 

(sauf pour les logements de l’école de filles. Il faut amé-

nager la salle des fêtes pour recevoir la nouvelle classe et 

organiser le service de transport scolaire (circuit de 110 

km) et … prévoir une nouvelle construction. 

1962  Une classe enfantine est ouverte dans 

les locaux de la cantine scolaire au 

rez de chaussée des logements de l’école de garçons.  La 

classe de 5 -ème du GOD sera installée sur la scène de la 

salle des fêtes et une salle des maîtres dans l’ancienne 

bibliothèque. Un garage sera construit en prolongement 

du préau de l’école des filles. 

1963  Deux classes préfabriquées seront 

livrées en décembre pour accueillir 

les enfants des Harkis. 

1964  Un nouveau projet de construction 

d’un groupe scolaire en prolonge-

ment des bâtiments actuels de l’école de garçons est pro-

posé (plusieurs classes, salle de gymnastique, vestiaires, 

lavabos etc.). La commune a été retenue par la commis-

sion de révision de la carte scolaire pour la création d’un 

collège de 13 classes. La classe de 4ème est ouverte et la 

commune achète une classe préfabriquée subventionnée à 

50%. Les logements de l’école de garçons sont terminés. 

Les décisions les plus marquantes 

Sur les questions scolaires...suite 
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1964  Le Ministère des Rapatriés offre 2 

classes préfabriquées avec le mobi-

lier et les fournitures. 2 postes d’instituteurs sont alors 

créés. L’atelier situé dans la partie nord de l’école recevra 

les cours d’enseignement pratique des classes de 5ème et 

6ème. Les établissements ULMANN fourniront le mobi-

lier de la classe de 4ème. 

1965  deux nouvelles classes pour le col-

lège sont achetées 50.000 Frs avec 

subvention  

Tous les élèves de l’école recevront un volume lors de la 

distribution dite des prix le 14 Juillet (en plus du palma-

rès délivré suite aux bons résultats et pour récompenser 

l’assiduité) 

Le centre postscolaire intercommunal d’enseignement 

agricole pour les élèves de la région âgés de 14 à 18 ans 

est transformé en cours professionnel agricole de premier 

niveau. Il permet la préparation au brevet d’apprentissage 

agricole. Le directeur de la coopérative agricole, 

M. FOIN, mettra des locaux à la disposition de cet ensei-

gnement. 

Effectifs des écoles : 7 classes pour 207 élèves dont 49 à 

la maternelle et 4 classes au collège pour 87 élèves. 

L’aménagement des horaires de transport par cars per-

mettrait à des élèves du canton actuellement scolarisés à 

Sens dans des établissements surchargés en effectifs de 

venir à Saint-Valérien. 

Un emploi de femme de service est créé à la maternelle. 

1966  Le conseil accepte la proposition de 

construction d’un collège en procédé 

métallique industrialisé comprenant 14 classes. 

100 repas sont servis chaque jour d’école. Le conseil 

achète un bloc de cuisson au propane avec four élec-

trique. Une participation aux frais de fonctionnement du 

collège est demandée aux communes voisines. Certaines 

répondent favorablement. 

Un rideau de peupliers est planté pour apporter de 

l’ombre aux classes préfabriquées. 

1967  Un médecin-inspecteur a constaté 

que les locaux du restaurant scolaire 

sont insuffisants   

Le chauffage central sera installé à l’école de garçons, 

classes et logements, et dans les classes préfabriquées. 

Jusqu’à cette décision le chauffage était assuré par des 

poêles à fuel allumés chaque matin par un employé com-

munal (sauf dans les logements). 

Le collège devrait être classé « établissement auto-

nome » (indépendant des classes primaires). Il bénéficiera 

d’un nouveau statut administratif. 

Le conseil général offre une classe nouvelle. 

La construction du collège est différée à 1968. Le conseil 

exprime sa surprise car ce devait être en 1967 d’autant 

que les communes voisines rattachées à la carte scolaire 

sont acquises au projet soutenu par la sous-Préfecture et 

le conseiller général M. PIOT. 

Le syndicat intercommunal étendrait alors ses compé-

tences en plus de celles concernant l’eau et l’électricité. 

Une section d’éducation professionnelle (SEP) est ou-

verte aux élèves soumis à la prolongation de la scolarité 

jusqu’à 16 ans qui ne poursuivent pas d’autres études. 

COLLÈGE : La commune pourrait participer à 50% pour 

le financement mais cette participation porterait-elle sur 

la gestion seule ou sur la construction et les investisse-

ments ? Qui serait alors propriétaire du collège ? La com-

mune ou le syndicat intercommunal ? Qui fera les em-

prunts ? Qui fera les emprunts pour les équipements spor-

tifs qui seront communs aux élèves et aux associations 

sportives ? 

 

Les décisions les plus marquantes 

Sur les questions scolaires...suite 
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Les décisions les plus marquantes 

Sur les questions scolaires...suite 

1968  Des travaux importants sont engagés 

pour les écoles (peinture, menuiserie, 

suppression des grilles, réparation du mur de soubasse-

ment, sanitaires…) 

Achat de 2 classes préfabriquées pour 36275 Frs. 

 

C 
réation d’une classe de perfectionnement. Les 

écoles de filles et de garçons sont transformées 

officiellement en une école mixte unique à bien-

tôt comptant 9 classes 

Transport scolaire : c’est la société Tisserand qui rem-

place les Rapides de Bourgogne. 

Il devient urgent de construire un collège avec la partici-

pation des autres communes donc une réunion est indis-

pensable. Les livres seront fournis aux élèves de 6ème et 

5ème par la Commune jusqu’en 1970. 

Pour donner suite à cette réunion les communes ne parti-

ciperont pas aux dépenses d’investissement mais seule-

ment aux dépenses de fonctionnement à hauteur de 50% 

(cela représente 3.50 Frs par habitant). Une commission 

syndicale pour apurement et contrôle des comptes est 

constituée. On ferme le cours postscolaire agricole. Il sera 

transféré au cours professionnel de Sens.  

 

1969 Le collège a besoin de classes. On 

envisage d’aménager le préau de 

l’école de garçons en 2 classes. Deux classes viendront 

du Ministère et la construction d’un collège est inscrite au 

programme de 1970. Des sondages effectués sur le terrain 

de sport indiquent la présence d’un sous-sol argileux peu 

favorable à une construction. De nouveaux sondages sont 

envisagés ailleurs. 

U 
n 5ème poste est accordé à l’école mixte. 

Un projet de collège comprendra un seul bâti-

ment sur 3 niveaux avec classes- Bureaux- res-

taurant- logement d’un concierge. La commune demande 

la nationalisation mais s’engage pour prendre à sa charge, 

dans cette perspective, 36% des frais de fonctionnement 

sur une durée de 10 ans par convention. 

M 
ais à la fin de cette année les classes pro-

mises ne sont pas toutes livrées. Des classes 

ont été aménagées en urgence sur la scène de 

la salle des fêtes, dans l’atelier, dans une salle de la coo-

pérative agricole, à la Maison des jeunes. Les travaux 

pratiques sont suspendus faute de locaux. 

Le transport scolaire est transféré aux compétences du 

syndicat. 

La surveillance des élèves arrivant avant l’heure des 

cours sera prise en charge avec un subventionnement de 

50% de l’inspection académique. Il est décidé que le 

Maire et l’Adjoint feront partie du conseil d’administra-

tion du collège. 

À la suite d’une grève scolaire de 48 h lancée par le Con-

seil de Parents d’élèves les classes promises misent en 

service en janvier 1970. 

 

Une audience est demandée au Préfet pour donner suite à 

une lettre de l’Éducation nationale indiquant que « le fi-

nancement du collège ne sera pas retenu pour le prochain 

exercice ».  Le conseil maintient sa détermination et rap-

pelle que les engagements doivent être tenus. 

Le Président du syndicat promet la prise en charge de 

l’organisation et du financement des transports scolaires. 

Le conseil s’interroge : Faut-il céder au syndicat le terrain 

communal et laisser à cet organisme la construction et le 

fonctionnement du collège et abandonner une partie de 

son patrimoine futur ?   

Image ? 
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Les décisions les plus marquantes 

Sur les questions scolaires...suite 

U 
ne commission spéciale 

« enseignement » pourrait 

être créée au sein du syndi-

cat ne regroupant que les communes 

concernées avec en son sein le direc-

teur du collège, le représentant des 

parents d’élèves, d’un délégué de 

l’éducation nationale avec voix pré-

pondérante pour la Commune. 

 

1970 Le syndicat décide 

la création d’un 

poste de vice-président chargé des 

questions scolaires. Il préférera la 

nomination du Maire de Courtoin à 

celle du Maire de Saint-Valérien .  

Le conseil de Saint-Valérien demande 

que soient précisées les responsabili-

tés de ce nouveau vice-président et 

ses rapports avec la municipalité. 

L 
e collège de 400 élèves est 

programmé pour cette année, 

alors le conseil propose au 

syndicat de lui céder pour un franc 

symbolique la superficie du terrain 

nécessaire à charge pour le syndicat 

de se substituer aux engagements pris 

par la commune relativement : 

A la viabilisation et mise en état de 

constructibilité. 

A la construction dudit collège, la 

maîtrise d’ouvrage restant à l’État. 

Au financement de la part laissée par 

l’État aux collectivités locales 

Au traité concernant l’entretien, les 

réparations, les fournitures, le fonc-

tionnement, la nationalisation future. 

En attendant un groupe de classes 

préfabriquées sera implanté sur le 

terrain jouxtant l’école élémentaire 

loué à M. CHEVALLIER dont les 

arbres arrachés seront remplacés. 

1971  Par suite de l’orga-

nisation d’un ser-

vice de transport des élèves des ha-

meaux un véhicule pourrait être ache-

té qui serait conduit par un employé 

municipal. Des travaux concernant les 

bâtiments scolaires sont réalisés (sol 

de la cour, peintures, chauffage.) 

Le conseil refuse la fermeture d’un 

9ème poste d’adjoint. Si l’on admet 

les enfants de 3 ans le conseil sou-

haite transformer les deux classes en-

fantines de l’école primaire en deux 

classes maternelles avec nomination 

d’une directrice. 

Pour donner suite à la construction du 

collège la salle des fêtes pourra être 

utilisée comme salle de gymnas-

tique… une classe préfabriquée sera 

affectée à la classe de perfectionne-

ment, la salle du restaurant deviendra 

une salle audio-visuelle, les autres 

classes préfabriquées seront des salles 

de réunions. Le pavillon municipal du 

7 de la rue de la République sera le 

logement du directeur de l’école. 

Mais, la question de la participation 

des Communes au financement des 

travaux pour le collège reste en sus-

pens malgré les interventions du 

Maire auprès du syndicat. 

1972  À la rentrée de 

septembre une 

école maternelle à 3 classes sera ou-

verte avec 100 élèves. Des installa-

tions sanitaires à la taille des enfants 

seront réalisées. 

C’est aussi  la réception définitive des 

bâtiments du collège. M.PIOT Prési-

dent du syndicat, M SERFATY Prési-

dent de la commission n’y assisteront 

pas « les termes de l’invitation leur 

ayant déplu ».  

 

1973  Le collège est na-

tionalisé ce qui 

réduira les charges de fonctionne-

ment : L’État prend 64% de ces 

charges et 36% restent à la charge des 

communes. 
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RAPPORT du DIREC-

TEUR au CONSEIL de 

PARENTS d’ ELEVES 

du 15.10.74 SUR LES 

STRUCTURES du C.E.G. 

de SAINT-VALERIEN 

Le + en 

ligne 

https://www.fdsformation.com/usasvbiblio
https://www.fdsformation.com/usasvbiblio
https://www.fdsformation.com/usasvbiblio
https://www.fdsformation.com/usasvbiblio
https://www.fdsformation.com/usasvbiblio
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Les Services 

 

Les pompiers La poste La gendarmerie L’Électricité 

L’ eau & l’assainissement 
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La voirie Le chemin de fer Chronologie 

Plans & vues 

L’urbanisme 
Et les voies de  

communication 
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Les élections Chronologie du quotidien 

L’Oasis, un village pour les Harkis 

La vie municipale 
Le maire et ses conseillers 
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Un village pour les Harkis 


